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I. QUESTIONS AUXQUELLES IL N’A PAS ÉTÉ RÉPONDU DANS LE DÉLAI

RÉGLEMENTAIRE

(ARTICLE 63, § 4 DU RÈGLEMENT)

1 Vice-Président et Ministre du Budget,
des Finances et des Sports

1.1 Question no32, de Mme Defraigne du 15
mars 2010 : Scission de l’Union Belge de
Football

Au début du mois de février 2010, le journal
Le Soir consacrait plusieurs pages de différentes
éditions à la situation du football francophone.

Parmi les articles, un nous rappelait que
l’Union belge a scindé son football amateur en
deux régions. En effet , sous la pression des clubs
néerlandophones eux-mêmes soumis au chantage
politique qui menaçait de les priver de subsides,
l’Union a dû se résoudre à cette solution ultime.

Grâce à cette scission, les clubs flamands se
sont gâtés. En effet, outre le prêt de 50 millions
qui servira à financer la construction ou la rénova-
tion de stades, l’aile flamande est assurée de tou-
cher 2,3 millions par an pour son fonctionnement
et des actions de promotion en faveur de la for-
mation. Chaque club continuerait à recevoir pour
ses jeunes un subside particulier, versé pour 50 %
par la commune, pour 50 % par la Région qui
intervient aussi à concurrence de 30 % dans la
construction de terrains synthétiques.

A côté de cette réalité flamande, les clubs wal-
lons devaient se débrouiller avec les seules cotisa-
tions de leurs membres dont, on peut le rappeler,
les plus démunis ne peuvent même plus compter
sur les chèques sport supprimés par la Région.

Monsieur le Ministre, la communautarisation
de football va également, dans le cadre de la can-
didature belgo-hollandaise pour l’organisation de
la Coupe du Monde 2018, aider les villes et clubs
flamands à se doter de nouvelles et flamboyantes
infrastructures.

Monsieur le Ministre, avez-vous des contacts
avec ce qui est, ou devrait être l’aile francophone,
« l’Association des Clubs Francophones de Foot-
ball (ACFF) » ?

Pouvez-vous nous dire où en est la création de
cette structure ?

Quelle forme prendra celle-ci ?

Monsieur le Ministre, alors que la Région fla-

mande promet donc 50 millions pour les stades et
2,3 millions pour le fonctionnement de l’aile fla-
mande, pouvez-vous nous dire si des subsides se-
ront alloués à l’aile francophone ?

Le cas échéant, sur quels critères et quand ces
subsides seront-ils distribués ?

Monsieur le Ministre, ne craignez-vous pas
qu’avec la scission du sport roi de notre pays,
celui-ci n’avance à deux vitesse avec des clubs fla-
mands aux infrastructures rénovées et des clubs
wallons vieillissants ?

Sportivement parlant, ne craignez-vous pas
que la différence entre clubs francophones et néer-
landophones ne se marquent davantage et que
l’hégémonie actuelle des clubs flamands n’en soit
que renforcée ?

2 Vice-Président et Ministre de l’Ensei-
gnement supérieur

2.1 Question no44, de M. Gadenne du 30 avril
2010 : Enseignants français langue étrangère

La Déclaration de Politique Communautaire
reconnaît la valeur essentielle de la maîtrise du
français comme clé d’accès aux autres apprentis-
sages.

Le gouvernement s’est notamment engagé à
organiser dans le cursus scolaire des cours de
Français Langue Etrangère (FLE) pour « tous les
élèves de l’enseignement maternel, primaire et se-
condaire dont le français n’est pas la langue ma-
ternelle ou usuelle et qui ne disposent pas d’une
bonne maîtrise du français ». Je me réjouis de ce
projet ambitieux.

La déclaration poursuit en proposant un « ac-
compagnement pédagogique spécifique aux jeunes
enseignants qui débutent dans ces cours » et « des
formations en cours de carrière ».

Monsieur le Ministre, pour les professionnels
du Français Langue Etrangère, les engagements
du gouvernement portent sur la reconnaissance
par notre système scolaire de méthodes d’ensei-
gnement du français qui, jusqu’à présent, étaient
circonscrites à la recherche universitaire, à l’ensei-
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gnement de promotion sociale et au secteur asso-
ciatif.

Ces mêmes professionnels se posent la ques-
tion de la reconnaissance des études de FLE. En
effet, le FLE n’est organisé que dans le cadre d’une
« finalité spécialisée ». Cette finalité ne conduit pas
à l’obtention de l’Agrégation de l’enseignement se-
condaire supérieur (AESS).

Actuellement, des professeurs spécialisés en
FLE, détenteurs de l’AESS pour une autre langue
étudiée – par exemple dans le cadre d’un Master
« Langues et littératures modernes » - , ne peuvent
être reconnus dans leur spécialité par notre sys-
tème scolaire. Les étudiants suivant la filière me-
nant à l’AESS en Français n’ont que quelques
heures de FLE, le plus souvent en option. Pour
s’outiller en FLE, ils doivent refaire une année. Peu
s’y engagent puisque cette année supplémentaire
n’est pas reconnue.

Le renforcement prévu par la DPC des cours
de FLE dans nos écoles pose question. En effet
peut-on imaginer confier ces cours à des profes-
seurs de français auxquels on offrirait quelques
jours de formation en cours de carrière alors que
nous disposons de professeurs spécifiquement for-
més à l’enseignement du FLE mais dont la forma-
tion n’est pas reconnue ?

Ce type de réflexion a déjà conduit des Ecoles
supérieures, comme l’Ecole Normale catholique
du Brabant wallon, à revoir leur offre d’enseigne-
ment et proposer un « AESI en Français et FLE »
où l’enseignement du FLE a une place égale à celle
du Français.

Je souhaite dès lors vos réponses à ces ques-
tions :

1o Estimez-vous que le Master FLE doit être or-
ganisé en « finalité didactique », et donc per-
mettre l’obtention de l’AESS ou que FLE doit
être intégré dans la finalité didactique des étu-
diants en langues et littératures romanes ?

2o Les actuels détenteurs d’un Master FLE
peuvent-ils espérer une reconnaissance suffi-
sante de leur diplôme qui leur permette d’in-
tervenir dans les classes passerelles, dans les
écoles ?
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III. QUESTIONS POSÉES PAR LES MEMBRES DU PARLEMENT ET

RÉPONSES DONNÉES PAR LES MINISTRES

1 Ministre-Président

1.1 Question no15, de M. Gosuin du 8 mars
2010 : Valorisation administrative et pécu-
niaire de formation des agents suivant des
formations

L’Arrêté du Gouvernement de la Communauté
française du 17 mars 2004 relatif aux formations
en cours de carrière de membres du personnel
des services du Gouvernement de la Communauté
française, du Conseil Supérieur de l’Audiovisuel
et des organismes d’intérêt public, qui relèvent du
Comité de secteur XVII, ouvre au personnel du
Commissariat général aux Relations internatio-
nales (CGRI) le droit au bénéfice de valorisation
administrative et pécuniaire de formations suivies
en cours de carrière.

Son article 4 dispose de l’octroi d’une prime
aux membres du personnel ayant suivi une forma-
tion visée par l’arrêté par transmission du diplôme
au service du personnel.

L’article 7 de l’arrêté prévoit que les agents sta-
tutaires du niveau 2 qui réussissent une formation
transversale conférant un diplôme donnant accès
au recrutement à un niveau supérieur sont répu-
tés lauréats d’un concours d’accession au niveau
supérieur, et qu’ils obtiennent, à leur demande, le
passage à ce niveau supérieur. La liste de ces di-
plômes est reprise dans les statuts du personnel.

La liste des agents ayant sollicité le bénéficie de
primes sur base de l’article 4 de l’arrêté précité en
apportant les précisions suivantes outre le nombre
total de primes octroyées et leur montant :

1o Au titre du cycle de formations de l’Ecole
d’Administration Publique de la Communauté
française un tableau des lauréats de l’examen
d’accession au niveau 1 – Période de forma-
tion, nombre de primes octroyées, montant to-
tal octroyé.

2o Au titre de formations complètes d’enseigne-
ment supérieur couronnées par un des di-
plômes dont il est prévu au statut du CGRI
qu’il ouvre l’accès au recrutement externe au
niveau 1 - formation suivie en cours de car-
rière et diplôme acquis en cours de leur carrière
avec la liste des agents ayant suivi de telles for-
mations, la dénomination des établissements et

diplômes. Nombre de primes et montant total
des primes sollicitées

Pour cette dernière catégorie d’agents, éligible
au bénéfice de l’article 7, il sera précisé la date
d’éventuelle introduction de demande de valorisa-
tion du diplôme auprès du fonctionnaire dirigeant
et les suites y réservées. Ils sont en effet, conformé-
ment à cette réglementation, réputés lauréats d’un
concours d’accession au niveau 1.

Ceci est d’autant plus important que les nomi-
nations dans des emplois vacants correspondants
au premier grade du niveau 1 qui auraient été
faites ou qui serait faites au bénéfice d’un lau-
réat d’un concours d’accession au niveau supé-
rieur sans qu’il ait été tenu compte de ces candi-
datures seraient, à l’évidence, irrégulières.

Je souhaite également demander au Ministre-
Président de m’indiquer quelles seront les dispo-
sitions prises au niveau du Gouvernement de la
Communauté française et de Wallonie-Bruxelles
International en vue de l’application, au bénéfice
des agents des articles 4 et 7 de l’arrêté déjà cités.

Réponse : Le CGRI et la DRI ont évidement
connu une profonde mutation depuis la fusion de
ces deux entités qui sont depuis devenues WBI.

Une telle fusion ne va pas sans modifications
réglementaires et l’une d’elles nous occupe parti-
culièrement ici.

En effet, votre question se base sur un arrêté
du Gouvernement de la Communauté française
applicable aux OIP qui relèvent du Comité de sec-
teur XVII. Or, WBI relève désormais du Comité de
secteur XVI.

Un régime transitoire a bien sûr été prévu par
l’arrêté du 5 décembre 2008 fixant le statut admi-
nistratif et pécuniaire du personnel de Wallonie-
Bruxelles International (Moniteur belge du 8 mai
2009) :

TITRE XVII.- Dispositions diverses et transi-
toires

(. . . )

Art. 260. § 1er. Les agents transférés
conservent le bénéfice de la réussite d’un concours
de recrutement organisé par le SELOR à la de-
mande de la Communauté française ou de la Ré-
gion wallonne jusqu’à l’expiration de la validité de
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ceux-ci.

§ 2. Les agents transférés conservent le béné-
fice de la réussite d’une épreuve ou d’un concours
d’accession organisé par la Région wallonne ou
par le SELOR à la demande de la Communauté
française ou de la Région wallonne.

§ 3. Les personnes transférées conservent la
dernière mention d’évaluation qui leur a été at-
tribuée. La mention d’évaluation demeure valable
jusqu’à l’attribution d’une nouvelle mention. Si à
la date de son transfert en vertu du présent ar-
rêté, l’agent a introduit un recours contre son éva-
luation, la procédure est poursuivie à Wallonie-
Bruxelles International.

§ 4. Les agents transférés qui sont lauréats ou
réputés définitivement lauréats d’un test de vali-
dation de compétence sont réputés définitivement
lauréats du test de validation de compétence cor-
respondant et visé au présent arrêté. Les agents
transférés qui ont suivi ou sont réputés définitive-
ment avoir suivi une formation d’acquisition de
compétence sont réputés définitivement lauréats
de test de validation de compétence pour le rang
considéré du niveau 3. (. . . )

Ces dispositions ne retiennent pas qu’il y au-
rait survivance transitoire de quelque disposition
que ce soit de l’Arrêté du Gouvernement de la
Communauté Française du 17 mars 2004 que
vous citez.

Dès lors, ces dispositions sont devenues obso-
lètes pour ce qui concerne le personnel de WBI.

L’arrêté du Gouvernement wallon susvisé
consacre un Titre à la formation des membres du
personnel et notamment un chapitre à l’épreuve de
validation des formations acquises.

Toutefois, ni cet arrêté ni le Code de la Fonc-
tion Publique applicable en Région wallonne ne
prévoient de dispositions similaires à celle que
vous citez.

En ce qui concerne la promotion par accession
au niveau supérieur l’agent peut participer à des
formations préparatoires mais doit ensuite s’ins-
crire aux concours d’accession (art. 51).

1.2 Question no16, de M. Jeholet du 15 mars
2010 : Composition de son cabinet ministé-
riel

Les Ministres s’entourent de collaborateurs
de cabinet chargés de préparer la politique à
mettre en œuvre. La possibilité d’une réduction
du nombre de collaborateurs de cabinet a déjà été

évoquée à maintes reprises, principalement pour
des raisons budgétaires ?

Pourriez-vous m’indiquer le nombre de per-
sonnes qui sont engagées au sein de votre cabi-
net (ainsi que leur répartition par rang) ?

Pourriez-vous également me transmettre le
nombre d’équivalents temps plein auquel corres-
pond le temps de travail global ?

Parmi les membres de votre cabinet, combien
sont mis à disposition par l’administration et dont
le paiement du salaire n’incombe pas au cabinet ?

Pourriez-vous également m’informer des mis-
sions qui sont confiées aux experts engagés au sein
de votre cabinet ainsi que du niveau de qualifica-
tion de ces personnes ?

Réponse : L’intégration toujours accrue des
principes de la bonne gouvernance publique et la
gestion parcimonieuse des deniers publics consti-
tuent des priorités du Gouvernement.

Dans ce cadre, « la possibilité d’une réduction
du nombre de collaborateurs de cabinet » a été
plus qu’« évoquée », elle a été mise en œuvre dès
l’entame de cette législature.

La principale évolution par rapport à l’arrêté
de fonctionnement pris sous la législature précé-
dente tient à la réduction de 15 % du nombre
des collaborateurs, qui s’accompagne d’une dimi-
nution de 15 % des moyens affectés aux cabinets.

L’actuel Gouvernement wallon, comme celui
de la Communauté française, confirme et conforte
ainsi la tendance à la baisse du nombre des effec-
tifs enregistrés par rapport à la législature 1994-
1999.

Cette évolution du cadre - soit du maximum
d’engagements possibles (Tableau 1. Engagements
possibles) - peut être schématisée comme suit :

Soit une tendance à la baisse de 24 % - un
quart - sur la période considérée.

De manière plus précise, il convient de rappe-
ler que la taille des cabinets est à la fois publique et
objectivée. L’arrêté du Gouvernement détermine et
fixe le nombre maximal de collaborateurs sur base
du « rang » des ministres.

Ainsi, que ce soit en Wallonie ou en Commu-
nauté française :

— un ministre-président a droit à 68,25 collabo-
rateurs (en ETP) ;

— un vice-président à 55,5 ETP ;

— et un ministre à 41 ETP.
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TAB. 1 – Engagements possibles
1999-2004 2004-2009 2009-2014

Communauté fr. 418 ETP 371 ETP 332 ETP
Région wallonne 539 ETP 506 ETP 399 ETP
Total 957 ETP 877 ETP 731 ETP

Une réduction de 5 unités est ensuite appliquée
sur les cabinets des ministres dits « à double cas-
quette » devant bénéficier d’économie d’échelle.

Avec l’accord du Gouvernement, chaque Mi-
nistre peut transférer un ou plusieurs membres du
personnel de son cabinet et les moyens budgétaires
y afférents vers un autre cabinet ministériel.

Au regard de ces balises réglementaires, voici
les chiffres demandés, au 10 mars 2010 :

— Le nombre d’agents engagés au sein des cabi-
nets (Tableau 2. Agents engagés au sein des ca-
binets) :

TAB. 2 – Agents engagés au sein des cabinets

Cabinet Cadre
après
trans-
ferts

Agents
de

cabinet

ETP

Ministre-
Président
DEMOTTE

60,25 43 41,00

Vice-Président
NOLLET

54,50 47 42,70

Vice-Président
ANTOINE

36,50 32 30,50

Vice-Président
MARCOURT

47,50 38 36,60

Ministre LAA-
NAN

47,00 47 46,00

Ministre HUY-
TEBROECK

32,00 25 23,80

Ministre SI-
MONET

55,00 (+
5 ETP
jusqu’au
30.06.2010
– Déro-
gation
du GCF)

59 59,00

— La répartition entre les agents de niveaux I et
les collaborateurs (Tableau 3. Répartition ni-
veaux I - collaborateurs) :

TAB. 3 – Répartition niveaux I - collaborateurs

Cabinet Niveau
I

Collaborateurs

Ministre-
Président DE-
MOTTE

17 26

Vice-Président
NOLLET

24 23

Vice-Président
ANTOINE

18 14

Vice-Président
MARCOURT

19 19

Ministre LAA-
NAN

24 23

Ministre HUY-
TEBROECK

11 14

Ministre SIMO-
NET

36 23

— Le nombre d’agents détachés dont leur salaire
n’incombe pas au cabinet (Tableau 4. Agents
détachés) :

TAB. 4 – Agents détachés

Cabinet Détachés sans
Remboursement

Ministre-Président DE-
MOTTE

16,50

Vice-Président NOL-
LET

13,10

Vice-Président AN-
TOINE

16,00

Vice-Président MAR-
COURT

16,00

Ministre LAANAN 26,50
Ministre HUYTE-
BROECK

6,00

Ministre SIMONET 32,00

Les experts sont engagés afin d’effectuer des
missions précises, ponctuelles et pour des durées
variables.

1.3 Question no17, de M. Jeholet du 25 mars
2010 : Dépenses de cabinet du Ministère en
termes de parc automobile

Aux termes de la circulaire relative aux émis-
sions de CO2 du parc automobile des secrétariats
et organes stratégiques des Ministres fédéraux, ap-
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prouvée lors du Conseil des ministres fédéraux du
1er février 2008, chaque secrétariat et chaque cel-
lule doit compter dans son parc au minimum un
véhicule n’émettant pas plus de 120 g/km et au
moins un véhicule dont les émissions ne dépassent
pas 105 g/km. Le remplacement progressif du parc
automobile devait permettre, au niveau fédéral,
d’atteindre une moyenne d’émissions de 150 g/km
pour chaque parc de véhicule et par membre du
gouvernement fin 2008. La moyenne devra bais-
ser à 140 g/km fin 2009 et 130 g/km fin 2012. Les
moteurs diesel doivent quant à eux être équipés
d’un filtre à particules. La Chancellerie du Premier
Ministre est chargée de contrôler le respect de la
circulaire.

Je souhaiterais vous interroger sur le parc au-
tomobile du Gouvernement de la Communauté
française et plus précisément sur celui dont dis-
pose votre cabinet.

Monsieur le Ministre

1o De combien de véhicules votre cabinet dispose-
t-il ?

2o Quelles sont les caractéristiques de ces véhi-
cules (marque, puissance, consommation. . . ) ?

3o Quelles sont les conditions de leasing appli-
quées pour ces véhicules ?

4o Quelles sont les restrictions appliquées en
termes de consommation de CO2 et de respect
de l’environnement ? Une circulaire obligeant
les cabinets à se doter d’un certain nombre de
véhicules ne dépassant pas certaines émissions
ou étant équipé d’un filtre à particules a-t-elle
vu le jour comme au niveau fédéral ? Est-elle
appliquée ? Qui en contrôle les effets ?

Réponse : L’intégration toujours accrue des
principes de la bonne gouvernance et la gestion
parcimonieuse des deniers publics constituent des
priorités du Gouvernement.

Dans ce cadre, la circulaire du Gouvernement
de la Communauté française du 17 juillet 2009 re-
lative au fonctionnement des cabinets ministériels
de la Communauté française fixe différentes ba-
lises pour l’acquisition de véhicules.

Par ailleurs, dans un esprit de mobilité du-
rable, l’objectif du Gouvernement de la Commu-
nauté française, également traduit dans la circu-
laire, est d’atteindre au terme de l’année 2012, une
norme moyenne d’émission de 130g de CO2/km
par cabinet pour l’ensemble du parc automobile.

Cet objectif pourra être rencontré par un rem-
placement progressif du parc et devra, en tout
état de cause, atteindre une moyenne de 140g de
CO2/km d’ici à la fin 2011.

Le Secrétariat pour l’Aide à la gestion et au
Contrôle internes des cabinets (SePAC), qui dis-
pose de l’ensemble des renseignements sur les
parcs automobiles des cabinets ministériels, est
chargé de la vérification du respect de la circu-
laire en terme de norme de CO2 fixés pour 2011
et 2012.

Au regard de ces balises réglementaires, l’Ho-
norable Membre trouvera ci-dessous l’état des
parcs automobiles pour les différents cabinets de
la Communauté française :

— Cabinet DEMOTTE (Tableau 5. Cabinet De-
motte)

Moyenne de C02 : 144

— Cabinet NOLLET (Tableau 6. Cabinet Nollet)

Moyenne de C02 : 144

— Cabinet ANTOINE (Tableau 7. Cabinet An-
toine)

Moyenne de C02 : 124

— Cabinet MARCOURT (Tableau 8. Cabinet
Marcourt)

Moyenne de C02 : 134

— Cabinet HUYTEBROECK (Tableau 9. Cabinet
Huytebroeck)

Moyenne de C02 : 124

— Cabinet LAANAN (Tableau 10. Cabinet Laa-
nan)

Moyenne de C02 : 146

— Cabinet SIMONET (Tableau 11. Cabinet Si-
monet)

Moyenne de C02 : 156

1.4 Question no18, de Mme Cornet du 25 mars
2010 : Révisorat des entités publiques dé-
pendant de la Communauté française

La problématique du révisorat des entités pu-
bliques et des conflits d’intérêts relevés dans le chef
du bureau révisoral BCG & Associés a fait l’objet
de nombreux débats, essentiellement au niveau du
Parlement wallon. La question a cependant égale-
ment été évoquée au Parlement de la Communauté
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TAB. 5 – Cabinet Demotte
Marque Modèle CO2 CV Carburant Acquisition / Lea-

sing
1 BMW 320d Tou-

ring
137 10 Diesel Acquisition

2 OPEL Astra 157 10 Diesel Acquisition
3 OPEL Astra Break 151 10 Diesel Acquisition
4 FORD C-Max 119 8 Diesel Acquisition
5 FORD C-Max 119 8 Diesel Acquisition
6 AUDI A4 151 10 Diesel Acquisition
7 OPEL Combo 154 10 Diesel Acquisition
8 VW Passat 146 7 Diesel Acquisition
9 PEUGEOT 307 159 5 Diesel Acquisition

TAB. 6 – Cabinet Nollet
Marque Modèle CO2 CV Carburant Acquisition /

Leasing
1 Alfa Roméo 156 non renseigné

sur carte grise 10
Diesel Acquisition

2 Peugeot 307 134
9

Diesel Acquisition

3 Peugeot 307 131
9

Diesel Acquisition

4 Peugeot 307 131
9

Diesel Acquisition

5 Peugeot 807 186
11

Diesel Acquisition

6 VW Touran 159
11

Diesel Acquisition

7 Saab 9-3 147
10

Diesel Acquisition

8 Audi A3 138
10

Diesel Acquisition

9 Volvo V70 129
9

Diesel Acquisition

française. Nous souhaiterions aujourd’hui faire le
point sur ce dossier.

Le 27 janvier 2010, plusieurs de mes confrères
vous interpellaient sur cette question. Les contrats
liant ce bureau à la RTBF, la FERI, la FREY, le
CGRI, RTC Télé Liège et le Fonds Ecureuil étaient
alors évoqués.

— En ce qui concerne les commissaires aux
comptes désignés le 12 novembre 2003, où en
est la procédure de révocation et de désignation
de nouveaux commissaires ? Pouvez-vous nous
communiquer le courrier qui leur a été envoyé ?
La réunion avec la cellule des marchés publics
du ministère de la Communauté française a-t-
elle eu lieu ? Pouvez-vous nous informer quant
aux décisions qui y ont été prises et aux infor-
mations qui y ont été communiquées ? Pouvez-
vous nous communiquer, entité concernée par
entité concernée, l’évolution de la procédure ?

— Qu’en est-il des autres entités et OIP dépendant
de la Communauté française (je pense notam-
ment au CGRI/WBI) ? Pouvez-vous nous infor-
mer quant aux consignes qui leur ont été com-
muniquées ? Pouvez-vous nous communiquer
les courriers qui ont été envoyés ?

— Qu’en est-il des filiales dans lesquelles la
Communauté dispose d’une majorité de
parts ? Pouvez-vous nous informer quant aux
consignes qui leur ont été communiquées ?
Pouvez-vous nous communiquer les courriers
qui ont été envoyés ?

— Qu’en est-il des télévisions locales ? Pouvez-
vous nous informer quant aux consignes qui
leur ont été communiquées ? Pouvez-vous nous
communiquer les courriers qui ont été en-
voyés ?

Dans la mesure où de nouveaux réviseurs au-
raient déjà été désignés pouvez-vous nous commu-
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TAB. 7 – Cabinet Antoine
Marque Modèle CO2 CV Carburant Acquisition /

Leasing
Remarques

1 BMW 116d
Hatch

118 11 Diesel Acquisition

2 TOYOTA Prius 104 8 Essence /
Electrique

Acquisition

3 VW Polo Blue-
Motion

99 8 Diesel Acquisition

4 OPEL Astra
Break

130 7 Diesel Acquisition

5 VW Passat 153 11 Diesel Leasing Loyer calculé
sur base d’un
kilométrage de
100.000 km à
parcourir pen-
dant la durée
du contrat,
soit 30 mois.

6 PEUGEOT 407 140 9 Diesel Acquisition

TAB. 8 – Cabinet Marcourt
Marque Modèle CO2 CV Carburant Acquisition / Lea-

sing
1 VW Jetta 122 10 Diesel Acquisition
2 VW Jetta 122 10 Diesel Acquisition
3 VW Golf V 143 10 Diesel Acquisition
4 VW Golf V 143 10 Diesel Acquisition
5 VW Golf V 143 10 Diesel Acquisition
6 VW Golf VI 119 11 Diesel Acquisition
7 VW Golf VI 119 11 Diesel Acquisition
8 BMW 318d 123 11 Diesel Acquisition
9 BMW 318d 123 11 Diesel Acquisition
10 AUDI A6 166 11 Diesel Leasing
11 AUDI A5 Sportback 152 11 Diesel Acquisition

niquer les noms des nouveaux réviseurs ? Quand
les mandats actuels prendront-ils fin exactement ?
La société visée va-t-elle contrôler les comptes
2009 ?

Ne serait-il pas utile d’envisager un cadastre
à l’image de l’initiative wallonne ? Le 27 janvier
2010, vous estimiez que ce chantier n’était pas né-
cessaire en Communauté française. Pourriez-vous
dès lors nous communiquer la liste des contrats
qui ont été obtenus par ce bureau au niveau des
OIP et des entités publiques ou para-publiques dé-
pendant majoritairement de la Communauté fran-
çaise ?

Le Gouvernement de la Communauté fran-
çaise envisage-t-il un décret similaire au décret
wallon du 30 avril 2009 ? Où en est-ce travail ?
Dans quel délai ce décret deviendra-t-il réalité ?

Vous aviez également souligné le fait que le
décret du 20 juin 2002 qui crée le Fonds Ecu-
reuil n’était pas conforme au décret du 9 janvier
2003 relatif à la transparence, à l’autonomie et au
contrôle des organismes publics, des sociétés de
bâtiments scolaires et des sociétés de gestion pa-
trimoniale. Vous aviez alors annoncé vouloir rapi-
dement corriger cette situation. Où en êtes-vous ?

Réponse :

— Vous aurez noté qu’une erreur s’est glissée dans
l’objet de la question.

— Les commissaires réviseurs désignés le 12 no-
vembre 2003 ont été informés de la décision
du Gouvernement de les révoquer à la clôture
de leur mission de contrôle des comptes 2009
(à part la RTBF, cf infra). Ce courrier a été en-
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TAB. 9 – Cabinet Huytebroeck
Marque Modèle CO2 CV Carburant Acquisition /

Leasing
1 FORD Focus

C-Max
126 6 Diesel Acquisition

2 FORD Fiesta 98 4 Diesel Acquisition
3 RENAULT Megan Sce-

nic
149 10 Diesel Acquisition

TAB. 10 – Cabinet Laanan
Marque Modèle CO2 CV Carburant Acquisition / Lea-

sing
1 AUDI A6 178 11 Diesel Leasing
2 AUDIa A6 178

11
Diesel Leasing

3 VW Touran 156
10

Diesel Leasing

4 PEUGEOT 407 140
9

Diesel Acquisition

5 PEUGEOT 407 155 11 Diesel Acquisition
6 PEUGEOT 307 143 11 Diesel Acquisition
7 VW Polo 122 8 Diesel Acquisition
8 OPEL Astra 130

7
Diesel Acquisition

9 VW Polo 109 9 Diesel Acquisition

a Livraison fin avril d’une Audi A3 (acquisition) en remplacement de l’Audi A6 dont le leasing est à
échéance (CO : 112, CV : 9, KW : 77, Cons : 4,3), soit une moyenne de CO de 138 g

voyé le 15 février 2010, vous en trouverez les
copies ci-jointes(1).

— La réunion entre les OIP, le Ministère de
la Communauté française, l’Inspection des fi-
nances et mon cabinet s’est tenue le 29 janvier
2010 ; il a été décidé que la Cellule Marchés
Publics du Ministère se charge de la procédure
en collaboration étroite avec les OIP. Elle fina-
lise actuellement le cahier spécial des charges
pour l’ensemble des OIP.

— Les décisions du Gouvernement et la procé-
dure décrite ci-dessus concernent tous les OIP
de la Communauté française. WBI est désor-
mais considérée comme relevant de la Région
wallonne.

— La Communauté française n’a pas de filiale. La
RTBF en a : la FREY et la FERI. Lors de la
réunion du 29 janvier 2010, il a été décidé que
la désignation du commissaire au compte de la
RTBF vaudrait également, dans le respect des
législations notamment le Code des Sociétés,
pour ses filiales.

(1) Ces annexes peuvent être consultées au Greffe du Parle-
ment

— Les télévisions locales quant à elles sont consti-
tuées sous forme d’asbl. La Communauté fran-
çaise n’a pas de pouvoir de tutelle sur leurs dé-
cisions, qui sont prises par les assemblées géné-
rales.

— La seule mission attribuée dans le passé au bu-
reau révisoral BCG et associés et remise en
cause par la Cour de cassation concerne la
RTBF. Une procédure de marché public est en
cours en vue de la désignation d’un cabinet ré-
visoral qui aura pour mission la clôture des
comptes 2009. L’autre mission avait été attri-
buée pour le contrôle des comptes du Fonds
Ecureuil ; elle n’a pas été remise en cause par la
Cour et sera en tout état de cause révoquée à la
clôture des comptes 2009.

— II est opportun d’attendre, avant d’éventuelle-
ment proposer une législation semblable à celle
de la Région wallonne, que le recours contre le
décret wallon du 30 avril 2009 qui est pendant
devant la Cour constitutionnelle soit tranché.
Cependant, comme déjà exprimé, je ne puis
qu’encourager votre haute assemblée à mener
une réflexion sur l’opportunité d’un tel travail
législatif.
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TAB. 11 – Cabinet Simonet
Marque Modèle CO2 CV Carburant Acquisition / Lea-

sing
1 Audi A6 223 211 Diesel Acquisition
2 Audi A6 139 136 Diesel Leasing 2 ans

à partir du
30/06/2009

3 Opel Astra 149 110 Diesel Acquisition
4 Opel Astra 119 110 Diesel Acquisition
5 Opel Astra 186 115 Diesel Acquisition
6 Opel Vectra 157 120 Diesel Acquisition
7 Opel Corsa 124 90 Diesel acquisition
8 Opel Combo 140 100 Diesel Acquisition
9 Peugeot 607 162 136 Diesel Acquisition
10 Peugeot 407 155 136 Diesel Acquisition
11 Volkswagen Touran 162 105 diesel Acquisition

— En ce qui concerne les adaptations et modifi-
cations des législations existantes, le travail de
fond que mène actuellement la Cellule Marchés
Publics du Ministère devrait permettre de dé-
gager l’ensemble des mesures réglementaires et
législatives à prendre le cas échéant. La modi-
fication de la législation du Fonds écureuil en
fait partie. Tant que la correction n’est pas ap-
portée, c’est le principe général « lex posterior
priori derogat » qui s’applique et donc, c’est
bien le décret du 9 janvier 2003 qui prévaut.

2 Vice-Président et Ministre de l’En-
fance, de la Recherche et de la Fonc-
tion publique

2.1 Question no56, de Mme Persoons du 2 mars
2010 : Accueillantes privées disposant d’un
agrément de Kind & Gezin

De nombreuses accueillantes privées franco-
phones, particulièrement en Région bruxelloise, se
sont tournés vers Kind & Gezin pour obtenir un
agrément. Il leur apparaissait en effet que cet or-
ganisme leur facilitait la tache et se montrait plus
souple.

Ce système a d’ailleurs eu certains effets béné-
fiques puisque de nombreuses places ont ainsi été
créées en Région Bruxelloise.

Entre 1995 et 2007, ce sont ainsi 1705 places
privées qui ont été ouvertes sous le contrôle de
Kind & Gezin, alors que dans le même temps on
ne dénombre que 169 places privées ouvertes sous
le contrôle de l’O.N.E..

Il me revient cependant que Kind & Gezin a
décidé de se montrer plus stricte, entre autres en

ce qui concerne les compétences linguistiques de
ces accueillantes privées.

A ce propos, je souhaiterais poser différentes
questions :

— Etes-vous au courant de ce phénomène ? Vous-
même ou l’O.N.E. avez-vous déjà été interpellé
par certaines accueillantes privées à cet égard ?

— Des mesures sont-elles envisagées pour inté-
grer ces accueillantes dans le système O.N.E. ?
Envisagez-vous, par exemple, de mettre en
place des mesures transitoires afin de leur lais-
ser le temps de se conformer aux normes de
l’O.N.E. ?

Réponse : L’Office de la Naissance et de l’En-
fance m’indique comptabiliser actuellement 2504
places dans le secteur des milieux d’accueil non
subventionnés collectifs et à caractère familial sur
Bruxelles-Capitale. Les deux composantes de ce
secteur sont en augmentation. L’ONE a, en effet,
comptabilisé 180 nouvelles places depuis 2008.

Plusieurs éléments peuvent expliquer l’attrac-
tivité dont a bénéficié Kind & Gezin. Parmi ces rai-
sons, on peut identifier, premièrement, un aspect
financier qui se traduit par une prime à l’installa-
tion pour les accueillantes, mais aussi l’autorisa-
tion d’une capacité d’accueil plus élevée que celle
autorisée par l’Office ; deuxièmement, une facilité
d’accès à la profession notamment à travers la pos-
sibilité d’exercer ce métier sans formation préa-
lable, mais aussi à travers des facilités concernant
l’autorisation du milieu d’accueil. En effet, cette
autorisation est délivrée moyennant une simple
déclaration assortie de quelques conditions admi-
nistratives.

Les modalités de création et d’autorisation des
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milieux d’accueil de Kind & Gezin sont actuel-
lement soumises à révision. Dans le cadre d’une
rencontre semestrielle organisée entre les Admi-
nistrations de Kind & Gezin, l’ONE et la Com-
munauté germanophone, l’Administratrice géné-
rale de Kind & Gezin a informé l’Office des projets
d’évolution de la législation.

Les propositions décrétales, visant la mise
en place d’une nouvelle procédure d’autorisation,
sont actuellement encore en débat. Parmi les pro-
positions, il y a notamment la volonté de propo-
ser que tout milieu d’accueil soit reconnu « met
toezicht » (assortie d’un contrôle), dispositions se
rapprochant de la logique de l’autorisation ONE.
De plus, Kind & Gezin souhaite instaurer, comme
conditions préalables à l’entrée en fonction, la né-
cessité de disposer d’une formation ainsi que la
maîtrise du néerlandais pour les responsables de
maisons d’enfants. Cette dernière condition étant
déjà intégrée dans leur règlementation.

Actuellement, ni l’ONE ni moi-même n’avons
reçu de demandes de passage d’accueillantes dé-
clarées chez Kind & Gezin vers l’ONE.

Néanmoins, l’agent conseil chargé du sec-
teur des accueillantes d’enfants autonomes sur
Bruxelles-Capitale constate un accroissement des
candidates intéressées par cette profession s’adres-
sant dorénavant directement à l’Office. Afin de ré-
pondre au mieux à cette demande d’informations,
l’agent conseil organise toutes les 4 à 6 semaines
une séance d’information portant sur les modalités
d’ouverture d’un milieu d’accueil. Ces formations,
réalisées en groupe ou au domicile des candidates
porte entre autre sur : les formations initiales, les
démarches administratives, la qualité d’accueil.

L’ONE, et moi-même, bien que n’ayant pas
encore eu connaissance de demande d’intégration
d’accueillante actuellement autorisée chez Kind &
Gezin, restons particulièrement attentif à l’évolu-
tion de ce secteur. Les modifications décrétales,
envisagées par la Communauté flamande, sont,
en effet, susceptibles d’amorcer un mouvement
de demande d’intégration d’accueillante à l’ONE,
comme envisagé dans votre question. Si cela devait
se réaliser, l’Office mettra en place, après d’éven-
tuelles concertations avec moi, un mécanisme per-
mettant de répondre tant aux demandes de candi-
dates ayant exercé chez Kind & Gezin qu’aux be-
soins des enfants et des familles dans un souci de
qualité de l’accueil. Ce mécanisme portera notam-
ment sur d’éventuelles dispositions transitoires.

2.2 Question no57, de M. Jeholet du 4 mars
2010 : Procédures de contrôles d’absen-
téisme dans les OIP de Communauté fran-
çaise

En tant que Ministre de la Fonction publique,
je vous ai interrogé à plusieurs reprises sur les
chiffres de l’absentéisme, les raisons invoquées,
le coût qui en résulte ainsi que le nombre de
contrôles effectués les OIP de Communauté fran-
çaise et de Région wallonne.

J’aimerais revenir précisément sur ces
contrôles et, plus particulièrement, sur l’ad-
ministration de l’expertise médicale, MEDEX. Les
procédures de contrôle d’absences maladie des
fonctionnaires fédéraux sont intégrées à l’arrêté
royal du 17 janvier 2007 modifiant diverses
dispositions réglementaires relatives au contrôle
des absences pour maladie des membres du
personnel des administrations de l’Etat et relatives
aux congés et absences accordés aux membres
du personnel des administrations de l’Etat. Il
semble néanmoins que MEDEX ne remplisse
pas pleinement sa fonction de contrôle pour des
raisons dues notamment au manque de médecins
statutaires en son sein. Il apparait également,
dans votre dernière réponse, que certains orga-
nismes ne sont pas couverts par cette nouvelle
législation faute de médecins contrôleurs. Parmi
ces organismes, l’ONE, a, de bonne foi, interpellé
MEDEX à ce sujet : il en résulte que la mise
en œuvre des nouveaux processus nécessiterait
une modification de la législation applicable en
Communauté française.

Monsieur le Ministre,

1o Quels sont, outre l’ONE, les organismes
concernés par cette absence de contrôle de ME-
DEX ?

2o Comptez-vous prendre des contacts avec le
pouvoir fédéral afin que les OIP de Commu-
nauté française (et de Région wallonne) qui ne
le sont pas soient soumises au contrôle de ME-
DEX ?

3o Pourquoi MEDEX contrôle-t-il certains orga-
nismes en Communauté française (ex : l’ET-
NIC) et en Région wallonne (e.a. le FOREM)
et d’autres pas ? Sur quels critères MEDEX
se base-t-il pour décider quel organisme sera
contrôlé et à quel moment ?

Réponse : L’Honorable Membre m’interroge
sur l’existence et les modalités du contrôle des ab-
sences pour maladie dans les Organismes d’intérêt
public de la Communauté française.
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Il est fait état, dans votre question, de l’ar-
rêté royal du 17 juillet 2007 modifiant diverses
dispositions réglementaires relatives au contrôle
des absences pour maladie des membres du per-
sonnel des administrations de l’Etat. Cet ar-
rêté ne concerne que les membres du personnel
des administrations fédérales. Il modifie le mode
de contrôle existant, fixé dans d’autres arrêtés
royaux.

Pour sa part et comme j’ai déjà pu le mention-
ner dans la réponse que j’ai faite à l’une de vos
questions sur l’absentéisme en Communauté fran-
çaise, cette dernière bénéficie d’une réglementation
propre portant sur le contrôle des absences pour
maladie de ses agents. Il s’agit de l’arrêté du Gou-
vernement de la Communauté française du 10 mai
1996 fixant les modalités du contrôle des membres
du personnel des Services du Gouvernement ab-
sents pour maladie ou infirmité. Cet arrêté s’ap-
plique tant aux membres des services du Ministère
de la Communauté française qu’à ceux de tous les
organismes d’intérêts publics de la Communauté
française dépendant du Comité de secteur XVII. Il
prévoit que les contrôles des absences pour mala-
die des personnels précités sont effectués par Me-
dex.

Tous les organismes d’intérêt public sont donc
bien visés par la réglementation qui, en Commu-
nauté française, prévoit les contrôles des absences
pour maladie.

La mise en œuvre de cette réglementation,
pour le contrôle des membres du Ministère de la
Communauté française, se réalise au travers de
conventions passées entre la Communauté fran-
çaise et Medex, la dernière datant du 17 juillet
2007.

S’agissant de la mise en œuvre de cette régle-
mentation pour les organismes d’intérêt public,
il revient à chacun d’entre eux de faire la dé-
marche de s’affilier aux services de Medex pour
les membres de leur personnel.

En outre, les services du Ministère de la Com-
munauté française étudient actuellement la pos-
sibilité d’une révision de l’Arrêté du Gouverne-
ment de la Communauté française du 10 mai 1996
relatif aux contrôles des absences pour maladie,
afin de rapprocher son contenu des modalités de
contrôle prévues par la réglementation fédérale.

Ces modifications élaborées, il conviendra
d’en assurer une application efficiente au travers
d’une réelle activité de contrôle.

2.3 Question no58, de M. Jeholet du 15 mars
2010 : Composition de son cabinet ministé-
riel

Cette question est adressée à chaque ministre-
membre du Gouvernement, veuillez vous référer à
la question no 16 adressée à Monsieur Rudy De-
motte, Ministre-Président (voir page no10).

Réponse : Réponse commune et unique à l’en-
semble des membres du Gouvernement. Veuillez
vous référer à la réponse no16 de Monsieur Rudy
Demotte, Ministre-Président (voir page no10).

2.4 Question no59, de Mme Cassart-Mailleux
du 15 mars 2010 : Bébés alcooliques

J’ai récemment lu un article de presser qui m’a
profondément interpellée. Il traitait du syndrome
d’alcoolisation fœtale. Le sujet est suffisamment
alarmant que pour me tourner vers vous afin de
connaître les dispositifs existants et à mettre en
œuvre pour conscientiser ces mamans.

Quelques constats relevés :

— Les mamans qui boivent courent dix fois plus
de risques d’avoir un nourrisson souffrant de
malformations ;

— Chaque année, 1200 bébés naissent avec des
signes cliniques d’alcoolisme ;

— Entre 60 et 200 présentent de réels troubles
moteur-cérébraux ;

— Le syndrome d’alcoolisation fœtale touche plus
de nourrissons que la trisomie 21 ;

— Actuellement, il est impossible de dire à partir
de quel seuil de consommation des dégâts vont
survenir.

1o Disposez-vous des mêmes précisions ? Me
confirmez-vous ces données ?

2o Quelles sont les actions relatives à cette problé-
matique, qui ont déjà été menées et qui le sont
actuellement ?

3o N’estimez-vous pas indispensable d’accentuer
la prévention au sein du secteur « accompa-
gnement » de l’ONE ainsi que la diffusion de
brochures traitant des conséquences de l’alcoo-
lisme des futures mamans au niveau des mai-
sons médicales et surtout dans les logements
sociaux ?

4o Avez-vous des contacts avec la Ministre de la
santé sur le sujet ?
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Réponse : Il n’existe pas actuellement, en Bel-
gique, de statistiques scientifiques avérées sur le
sujet. Je ne puis de ce fait accréditer les chiffres que
vous avancez. Néanmoins, des données françaises
indiquent que le syndrome d’alcoolisation fœtale
sous sa forme complète touche 1 à 4,8 naissances
pour mille. Les troubles cognitifs et comportemen-
taux diffus, conséquent à l’exposition du fœtus à
l’alcool, concernent probablement une naissance
sur cent.

En outre, des travaux scientifiques ont per-
mis de mettre en évidence le lien existant entre la
consommation d’alcool durant la grossesse et les
naissances prématurées(2).

Cependant, l’identification d’un seuil de
consommation ne portant pas à conséquence sur
le développement du fœtus n’est quant à lui, ac-
tuellement, pas possible. En effet, la vulnérabilité
du fœtus est fonction de variables maternelles et
de variables fœtales.(3) La position de l’ONE est
donc de prôner un message de proscription totale
de consommation d’alcool durant la grossesse.

Votre question souligne donc, avec justesse, les
dangers que représente la consommation d’alcool
au cours de la grossesse. Ces dangers sont bien
connus par les intervenants de l’Office de la Nais-
sance et de l’Enfance et font l’objet d’une attention
particulière.

En effet, l’Office a, depuis quelques années,
développé une série d’outils visant à informer et
sensibiliser les parents et futurs parents. A cet
effet, l’ONE a mis au point des outils d’éduca-
tion à la santé, s’est investi pleinement dans des
campagnes visant à prévenir l’alcoolisme fœtal et
poursuit dans ce sens.

A titre d’exemple :

— On peut lire dans la brochure de l’ONE inti-
tulée : « Bien manger pendant la grossesse et
l’allaitement », que l’ « eau est la meilleure
boisson pour étancher la soif et que la consom-
mation de boissons alcoolisées est déconseillée
pendant la grossesse et l’allaitement. L’alcool
est toxique pour le développement du bébé ».

— En 2007 et 2008, dans le cadre d’un parte-
nariat avec le Centre d’Education du Patient,

(2) Les travaux de SOKOL et col.( 2007) ont montré que
la consommation d’alcool pendant la grossesse était une des
principales causes de la grande et de l’extrême prématurité.

(3) La variable fœtale est fonction de la susceptibilité géné-
tique. De ces deux éléments il ressort « qu’il est dès lors impos-
sible de prévoir pour chaque cas individuel le risque réel : ceci
justifie l’option tolérance zéro. Un autre argument qui soutient
cette option est le fait qu’une tolérance même minime peut être
interprétée comme une permissivité ».

l’ONE a collaboré à la réalisation d’une bro-
chure et d’un DVD destinés aux profession-
nels(4) ainsi qu’à la réalisation d’un feuillet
et d’une affiche destinés au grand public. En
outre, un spot télévisé a été diffusé à l’intention
du grand public via la RTBF.

— Durant les « midis des médecins », la préven-
tion de l’alcoolisme fœtal à fait l’objet d’une at-
tention particilière. Ces rencontres sont consa-
crées à la formation et à l’information des mé-
decins de terrain travaillant avec l’ONE.

— Rappelons que le Carnet de la mère, précise
dans ses premières pages(5) que l’usage du ta-
bac, de drogue, d’alcool nuisent notamment à
la santé du fœtus. Il y est, de plus, signalé que
des ressources existent pour lutter contre ces
formes d’assuétudes.

Dans ce sens, il est intéressant de noter que
des formations à l’entretien motivationnel sont
mises à disposition des TMS et médecins de
l’ONE. Cette démarche vise à venir en aide,
à toute personne qui le souhaiterait, dans le
cadre de l’arrêt de la consommation d’alcool
en cours de grossesse et de trouver le soutien et
l’accompagnement professionnel voulu.

— En 2009, l’ONE s’est associé à la diffusion
du feuillet et de l’affiche du FBVS (Fédération
Belge des Vins et Spiritueux).

L’affiche signale que « Pour un développement
harmonieux de votre bébé, il est recommandé
de ne pas boire de boissons contenant de l’al-
cool pendant la grossesse et l’allaitement ».

Ce document a par ailleurs reçu l’aval du
GGOLFB (Groupement des Gynécologues et
Obstétriciens de Langue Française de Bel-
gique).

— Dans la récente publication du « Guide de
consultation prénatale »(6), un chapitre est
consacré à « Alcool et grossesse ».

— Finalement, sachez que le Collège des gy-
nécologues de l’ONE désire consacrer une
recherche-action, à cette thématique, dans les
années à venir.

Concernant votre question sur la nécessité
d’accentuer la prévention dans le secteur de l’ac-
compagnement de l’ONE, je tiendrai compte no-

(4) Intitulé du document : « Boissons alcoolisées et grossesse :
memento à destination des professionnels »

(5) A la page10 de la version de 2009
(6) Guide de référence à l’intention des professionnels rédigé

à l’initiative du Collège des gynécologues de l’ONE
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tamment de vos remarques et propositions lors de
l’évaluation de l’impact des campagnes d’informa-
tion et de sensibilisation sur le sujet.

En conclusion, tant l’ONE que moi-même re-
joignons vos préoccupations concernant ce syn-
drôme et y consacrons toute l’énergie nécessaire.

Il est donc pour nous impératif de pour-
suivre et de renforcer ces actions. D’autant que la
consommation d’alcool demeure une pratique so-
ciale trop souvent tolérée, voire encouragée.

2.5 Question no60, de M. Tiberghien du 15
mars 2010 : Problème de personnel au sein
de la crèche "Le Petit Poucet" dans l’entité
d’Estaimpuis

Suite à une décision du Pouvoir organisateur,
deux puéricultrices de la crèche « Le Petit Poucet »
dans l’entité d’Estaimpuis ont perdu chacune un
mi-temps en janvier dernier.

Avec des locaux modifiés, une capacité d’ac-
cueil plus grande, le nombre d’enfants a augmenté
depuis le début de l’année sans qu’aucune per-
sonne supplémentaire ne soit arrivée au niveau
de l’encadrement. Au contraire, puisque deux mi-
temps ont été supprimés. Depuis, toute une série
de problèmes inconnus jusque-là ont vu le jour :
puéricultrice seule avec une dizaine d’enfants, im-
possibilité pour le personnel de prendre sa pause
repas, ouverture de 3 sections sur les 4, obligation
pour l’assistante sociale et l’infirmière de prester
dans les sections.

La crèche est ouverte chaque jour de 06 heures
à 18h30, soit 60 heures par semaine. Puisque le dé-
cret prévoit un équivalent temps plein pour 7 en-
fants, et qu’un temps plein, c’est 38 heures de pres-
tations, n’y a-t-il pas pour le Pouvoir organisateur
obligation d’appliquer un coefficient multiplica-
teur en fonction du nombre total d’heures d’ou-
verture ? L’ONE est-il informé de la situation ? Un
nombre d’enfants plus élevé pour chaque puéri-
cultrice amène plus de risque au niveau de la sécu-
rité ?

Réponse : En crèche, la norme minimale d’en-
cadrement en personnel de puériculture (puéricul-
trices et assimilé) est d’un temps plein pour 7 en-
fants conformément à l’article 34, 1o, de l’arrêté,
du 27 février 2003, du Gouvernement de la Com-
munauté française portant réglementation géné-
rale des milieux d’accueil.

Concrètement, l’ONE exige qu’une puéricul-
trice soit présente pour 7 enfants présents simulta-
nément, quel que soit le moment de la journée.

Cette norme minimale ne tient pas compte ni
du régime de prestation du personnel, ni de l’ho-
raire de la crèche ; à noter que pour être agréé par
l’ONE, le milieu d’accueil a l’obligation d’ouvrir
un minimum de dix heures par jour.

Dans ce cas-ci, la crèche a des horaires d’ou-
verture plus importantes que le minimum régle-
mentaire. En effet, celle-ci ouvre de 6 heures à
18H30, soit 12H30 d’ouverture par jour.

Ces plages horaires requièrent donc, néces-
sairement, l’engagement de personnel supplémen-
taire pour respecter la norme d’encadrement.

Il est à noter qu’aucun coefficient multiplica-
teur n’est prévu pour tenir compte de la durée
d’ouverture qui, au vu de la plage horaire couverte
par la crèche, relève en partie de l’accueil flexible.
La durée d’ouverture de cette crèche n’est donc
prise ne compte que dans le cadre du calcul du
taux d’occupation, lequel est pondéré par un tel
coefficient.

Concernant la situation précise dont vous
faites écho dans votre question, l’ONE m’a fait
parvenir les éléments suivants : la crèche « Le Petit
Poucet » est une structure autorisée, agréée et sub-
ventionnée avec effet au 1er juillet 2008. La crèche
dispose d’une autorisation pour 42 places et doit,
de facto, disposer d’au minimum :

— 0,25 ETP de personnel social ;

— 0,75 ETP de personnel infirmier ;

— 6 ETP de personnel de puériculture.

Il s’agit à l’origine d’une MCAE de 18 places
et qui est passée à 24 places dans le cadre de la
programmation 2004. Cette évolution a été ac-
compagnée de l’octroi d’1 ETP APE pour l’enga-
gement d’une puéricultrice.

Cette MCAE de 24 places a, par la suite, évo-
lué vers une crèche de 42 places dans le cadre de la
programmation 2006-2007 des milieux d’accueil
en collectivité subventionnés.

A cette occasion, la structure a obtenu 1,5 ETP
(1 ETP PTP+ et 0,5 ETP APE) supplémentaires
afin de procéder à l’engagement de puéricultures.
Cette aide correspond à la différence entre le per-
sonnel requis pour une MCAE de 24 places et une
crèche de 42 places.

La situation actuelle, décrite dans votre ques-
tion, est connue de l’Office et suivie par la Coordi-
natrice Accueil ayant ce milieu d’accueil dans son
secteur géographique.

L’ONE ne juge pas, actuellement, que les
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risques liés à l’absence de personnel soient de na-
ture à susciter un retrait immédiat de l’autorisa-
tion. Le risque est, en effet, variable en fonction
du moment durant lequel se situe le manque d’en-
cadrement.

La Directrice de la crèche en est consciente et
a interpellé la Coordinatrice Accueil.

Celle-ci a rappelé les normes d’encadrement à
respecter.

Une rencontre avait été fixée entre la Coor-
dinatrice Accueil et le Pouvoir Organisateur, puis
annulée. Cette réunion devrait avoir lieu dès que
possible, la Coordinatrice Accueil suivant de très
près l’évolution de la situation.

Nonobstant les contretemps évoqué ci-dessus,
la déléguée de l’ONE travaille dès à présent à la
mise en place de solutions et ce, en collaboration
avec l’équipe de la crèche. Ces discutions portent
sur :

— des mesures visant à mettre fin à la surcapacité ;

— les horaires des puéricultrices (échelonnement
de leurs arrivées et départs) et seront détermi-
nés en fonction du nombre d’enfants présents.

En conclusion, ce dossier est suivi de très près
par la Coordinatrice Accueil de l’ONE. Nous es-
pérons qu’une solution raisonnable à cette situa-
tion sera trouvée dans les meilleurs délais.

2.6 Question no61, de M. de Saint Moulin du 15
mars 2010 : Traitements d’enfants et d’ado-
lescents hyperactifs

Récemment, j’ai appris par la presse que, selon
des chiffres de 2008, 26 560 enfants et adolescents
hyperactifs sont traités aux amphétamines. En ef-
fet, pour traiter un trouble déficitaire de l’atten-
tion, certains jeunes se voient prescrire de la Rila-
tine ou du Concerta. Ces médicaments seraient des
dérivés d’amphétamines. D’aucun les considèrent
même comme analogues à la cocaïne.

Il est étonnant voire même choquant de sa-
voir que des jeunes se voient délivrer en toute léga-
lité des médicaments pouvant devenir une drogue
puissante. Le chiffre de patients traités de la sorte
a augmenté de 20 000 unités en quatre ans. Cette
hausse m’inquiète d’autant plus.

Mes questions rejoignent mes craintes :

— Avez-vous la même analyse quant à l’infla-
tion du nombre de prescriptions de ces médi-

caments surtout auprès des enfants et adoles-
cents ?

— Partagez-vous la crainte concernant les effets
néfastes en termes d’assuétudes de ces médica-
ments ?

— En ce qui concerne la petite enfance, l’ONE
a-t-elle évalué l’impact de ces médicaments ?
Prescrit-on ce genre de produits au sein des
structures post-natales de l’ONE ?

— Comment aborde-t-on le problème au sein des
écoles en Communauté française ?

— Si nécessaire, une concertation est-elle prévue
avec la Ministre fédérale de la Santé afin de re-
tirer ces produits de la vente ?

Réponse : J’ai pris connaissance de l’article
dont vous faites écho dans votre question. Tout
d’abord, il convient d’apporter quelques préci-
sions et compléments d’information quant aux in-
formations contenues dans ce document.

Le trouble déficitaire de l’attention avec hy-
peractivité (TDA-H) est un trouble neurologique
se caractérisant par une tendance excessive à
la distraction et des difficultés de concentration.
Ces symptômes sont parfois accompagnés d’hy-
peractivité ou d’impulsivité. Les conséquences de
ce trouble pour l’enfant sont, entre autres : de
grandes difficultés d’adaptation scolaires et so-
ciales, des difficultés importantes d’apprentissage.

Afin de restreindre les manifestations de syn-
drome et minimiser ses conséquences, il peut être
peut être traité par des médicaments contenant du
méthylphénidate.

Un diagnostic précis et une prise en charge
adéquate sont essentiels pour le développement
harmonieux de l’enfant.

Néanmoins, il faut garder à l’esprit que la mé-
dication n’est pas un remède en soi. Celle-ci ne
modifie pas la personnalité de l’enfant.

Le rôle de la médication est, entre autres,
d’améliorer l’autocontrôle du patient, son atten-
tion, sa persévérance et sa réflexion. Ces éléments
sont essentiels à l’enfant tant au niveau scolaire
que social et, de ce fait, concourent à son bien être.

Partant, la prise en charge ne doit pas se bor-
ner uniquement à la médication. C’est pour cette
raison que, le plus souvent possible, le médecin
orientera l’enfant vers une prise en charge mul-
timodale. Les approches complémentaires à l’ap-
proche médicamenteuse sont les suivantes : l’ap-



No6 (2009-2010) ( 22 )

proche psychothérapeutique, l’approche rééduca-
tive et l’approche psycho-éducative.

Concernant le méthylphénidate, il s’avère né-
cessaire de faire la distinction entre la famille de la
molécule et ses effets sur l’organisme. En effet, le
méthylphénidate, molécule contenue dans les mé-
dicaments tel que la Rilatine ou le Concerta, n’est
pas un dérivé de l’amphétamine. De plus, les effets
pharmacologiques de cette molécule, un stimulant
du système nerveux central, bien que pouvant être
apparentés à l’amphétamine, sont d’ampleur net-
tement inférieures et ne sont en rien similaires à
ceux de la cocaïne.

Pour plus d’informations sur cet aspect, je
vous invite à consulter le site du « Centre Belge
d’Information Pharmacothérapeutique » (<http:
//www.cbip.be/>).

Concernant les phénomènes d’accoutumance
imputables à ces thérapies, d’importantes études
ont été menées aux Etats-Unis. Ces études n’ont
pas démontré l’existence d’un phénomène d’ac-
coutumance au méthylphénidate, pour autant que
le traitement soit prescrit à bon escient.

Ne disposant pas de statistiques de consom-
mation de médicaments en Belgique, il m’est diffi-
cile de répondre à votre question concernant l’in-
flation de prescriptions de ces médicaments.

Néanmoins, je peux vous dire que le trouble
déficitaire de l’attention avec hyperactivité touche
de 3 à 5% des enfants en âge scolaire et dans une
moindre proportion les adultes.

Cela équivaut en Belgique à une population
comprise entre 52.000 et 91.000 enfants. Il semble
donc qu’avec 26.000 enfants bénéficiant d’un suivi
médical, la Belgique n’est pas encore face à un phé-
nomène de sur-prescription.

De plus, afin de circonscrire la prescription de
ce type de traitement aux seules personnes le né-
cessitant, des précautions ont été mises en place au
moyen du système de remboursement.

L’obligation d’accompagner le traitement
pharmacologique d’un schéma plus global de suivi
de l’enfant permet de ne pas se limiter au trai-
tement des symptômes mais bien de permettre à
l’enfant de s’insérer dans une dynamique de ges-
tion de son trouble. Cette approche, complémen-
taire et nécessaire, a pour objectif de laisser l’en-
fant se développer harmonieusement et acquérir
une capacité de sociabilité jusqu’alors affectée par
son trouble.

En ce sens, nous rejoignons la résolution parle-
mentaire de Madame la Députée Muriel Gerkens
visant une meilleure prise en charge de la santé

mentale des enfants et adolescents.

Selon l’expérience d’un neuropédiatre de
l’ONE, il apparaît que dans la plupart des cas, le
diagnostic est correctement posé et que les trai-
tements adéquats sont prescrits. Néanmoins, il
existe toujours un risque d’erreur et, occasionnel-
lement, certains enfants sont diagnostiqués hyper-
actifs à tort, et d’autres enfants hyperactifs ne sont
pas diagnostiqués.

Concernant votre question sur la manière dont
le problème est abordé dans les écoles de la Com-
munauté française, ma Collègue, Madame la Mi-
nistre Marie-Dominique Simonet, m’a fait parve-
nir les informations suivantes : « Le trouble dé-
ficitaire de l’attention avec hyperactivité fait l’ob-
jet de formations organisées par l’Institut de For-
mation en cours de Carrière. Cette formation est
organisée en collaboration avec l’ASBL TDA-H
Belgique. En outre, un guide a été adressé à l’en-
semble des équipes éducatives en vue de d’infor-
mer et de sensibiliser les enseignants confrontés à
des élèves souffrant de ce trouble. »

Pour ce qui relève de la petite enfance, l’Office
de la Naissance et de l’Enfance, au travers de ses
consultations, n’a pas pour mission de poser des
actes de médecine curative. En effet, l’ONE se li-
mite à des actes de médecine préventive et, de ce
fait, ne délivre pas de prescriptions, hormis pour
des vitamines et certains vaccins n’étant pas four-
nis gratuitement.

En outre, la prescription de méthylphénidate
ne se fait, en général, que pour des enfants âgés
d’au moins 6 ans. Or, les prérogatives de l’ONE en
matière de médecine préventive ne couvrent que la
tranche d’âge de 0 à 6 ans.

2.7 Question no62, de M. Jeholet du 25 mars
2010 : Dépenses de cabinet du Ministère en
termes de parc automobile

Cette question est adressée à chaque ministre-
membre du Gouvernement, veuillez vous référer à
la question no 17 adressée à Monsieur Rudy De-
motte, Ministre-Président (voir page no12).

Réponse : Réponse commune et unique à l’en-
semble des membres du Gouvernement. Veuillez
vous référer à la réponse no17 de Monsieur Rudy
Demotte, Ministre-Président (voir page no12).

http://www.cbip.be/
http://www.cbip.be/
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2.8 Question no63, de Mme Reuter du 25 mars
2010 : Engagement de personnel intérimaire
dans les maisons d’enfants

L’article 38 de l’Arrêté du Gouvernement de
la Communauté française du 27 février 2003 por-
tant réglementation générale des milieux d’accueil
régit l’encadrement des enfants au sein des mai-
sons d’enfants. L’article 42, §3 prévoit que « le
personnel d’encadrement des enfants justifie d’une
formation reconnue par le Gouvernement ».

Les formations reconnues pour le personnel
d’encadrement des maisons d’enfants sont reprises
à l’article 4 de l’Arrêté du Gouvernement de la
Communauté française du 5 mai 2004 relatif à la
reconnaissance des formations et qualifications du
personnel des milieux d’accueil prévue par l’Arrêté
du Gouvernement de la Communauté française du
27 février 2003 portant réglementation générale
des milieux d’accueil.

Une inspectrice ONE a affirmé à une directrice
de maison d’enfants que la personne intérimaire
qui travaillait dans son milieu d’accueil ne pou-
vait être reprise comme personnel d’encadrement.
Or, cette personne intérimaire est diplômée « as-
pirante en nursing » (formation reconnue pour le
personnel d’encadrement) et travaille depuis trois
mois déjà dans cette maison d’enfants.

Monsieur le Ministre,

Dans les arrêtés susmentionnés, il n’est rien
stipulé en ce qui concerne l’engagement de tra-
vailleurs intérimaires dans les maisons d’enfants.
Existe-t-il une réglementation en la matière ?
Qu’est-ce qui peut, éventuellement, justifier une
telle remarque de la part d’une inspectrice ?

Réponse : Tout d’abord, il convient de faire
une distinction entre la formation du personnel
encadrant et le contrat qui lie cette personne et le
milieu d’accueil.

Concernant la formation exigée pour le per-
sonnel des maisons d’enfants, comme vous le sou-
lignez dans votre question, cette formation est pré-
cisée dans l’article 42, §3, de l’arrêté du Gouver-
nement de la Communauté française du 27 février
2003 portant réglementation générale des milieux
d’accueil, ainsi qu’à l’article 4 de l’arrêté du Gou-
vernement de la Communauté française du 5 mai
2004 relatif à la reconnaissance des formations et
qualifications du personnel des milieux d’accueil
prévue par l’arrêté du Gouvernement de la Com-
munauté française du 27 février 2003 portant ré-
glementation générale des milieux d’accueil. L’en-
cadrement minimum requis pour les maisons d’en-
fant est, quant à lui, inscrit à l’article 38 de l’arrêté

du Gouvernement de la Communauté française du
27 février 2003 portant réglementation générale
des milieux d’accueil.

Ces textes ne fixent aucune interdiction quant
à l’engagement d’une personne disposant d’un di-
plôme d’« aspirante en nursing » comme person-
nel d’encadrement d’une maison d’enfants. Cette
personne doit néanmoins fournir la copie de son
diplôme ainsi que les autres documents requis, à
savoir un extrait du casier judiciaire de modèle
II, un certificat de bonne santé physique et psy-
chique et le certificat d’immunité contre la rubéole
doivent être intégrés au dossier du milieu d’ac-
cueil. Ce dossier doit pouvoir être consulté par la
coordinatrice accueil lors de sa visite en maison
d’enfants, conformément à l’article 14 de l’arrêté
du Gouvernement de la Communauté française du
27 février 2003 portant réglementation générale
des milieux d’accueil.

Concernant la nature du contrat qui lie le per-
sonnel et la maison d’enfants, celui-ci ne fait pas
l’objet d’une limitation particulière. Il existe néan-
moins une obligation, stipulée à l’article 25 de l’ar-
rêté du 27 février 2003 précité, de conclure avec
chaque membre du personnel, une convention pré-
voyant a minima : la nature et la durée de celle-ci,
la nature et le temps de prestation ainsi que la du-
rée du préavis.

Les contrats de travail intérimaires peuvent
remplir les conditions inscrites dans cet article. Ce-
pendant, s’ils sont nombreux, ce n’est pas idéal
en terme de stabilité de l’encadrement. En effet,
il faut rappeler que ce type de contrat est généra-
lement conclu pour une période déterminée, pour
un travail clairement défini ou en remplacement
d’un travailleur permanent.

Ce personnel intérimaire a, dès lors, vocation
à ne rester que de manière temporaire dans un
milieu d’accueil. Or, afin d’assurer la continuité
de l’accueil auprès des enfants, la proportion de
ce personnel doit être minoritaire par rapport à
l’ensemble du personnel affecté à l’encadrement
des enfants. En effet, dans le cas contraire, cette
continuité ne serait plus assurée, alors qu’elle par-
ticipe pleinement à la qualité de l’accueil. Elle per-
met à l’enfant de s’épanouir dans la sécurité psy-
chique des liens qu’il tisse petit à petit avec celui
qui l’accueille et les autres enfants. Ce tissage ne
peut se faire, notamment, qu’avec un petit nombre
d’adultes qui, lui portant grande attention, de-
viennent signifiants pour lui. Un tel lien sécurisant
est indispensable non seulement au bien-être im-
médiat des enfants mais aussi au lent processus
d’individuation. Il lui permet de prendre de mieux
en mieux conscience de lui-même et de l’autre.
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3 Vice-Président et Ministre du Budget,
des Finances et des Sports

3.1 Question no31, de M. Jeholet du 15 mars
2010 : Composition de son cabinet ministé-
riel

Cette question est adressée à chaque ministre-
membre du Gouvernement, veuillez vous référer à
la question no 16 adressée à Monsieur Rudy De-
motte, Ministre-Président (voir page no10).

Réponse : Réponse commune et unique à l’en-
semble des membres du Gouvernement. Veuillez
vous référer à la réponse no16 de Monsieur Rudy
Demotte, Ministre-Président (voir page no10).

3.2 Question no33, de M. Jeholet du 25 mars
2010 : Dépenses de cabinet du Ministère en
termes de parc automobile

Cette question est adressée à chaque ministre-
membre du Gouvernement, veuillez vous référer à
la question no 17 adressée à Monsieur Rudy De-
motte, Ministre-Président (voir page no12).

Réponse : Réponse commune et unique à l’en-
semble des membres du Gouvernement. Veuillez
vous référer à la réponse no17 de Monsieur Rudy
Demotte, Ministre-Président (voir page no12).

4 Vice-Président et Ministre de l’Ensei-
gnement supérieur

4.1 Question no35, de M. Walry du 5 mars
2010 : Délai obtention des allocations et
bourses d’études

Il me revient par diverses voies que la durée
d’attente du versement des allocations et bourses
d’études est assez longue. Selon certains dossiers,
ce sont des mois qui s’écoulent, et l’année acadé-
mique touche parfois à sa fin avant que le solde ne
soit versé. Même si nous pouvons comprendre que
des dossiers sont délicats à gérer, vous conviendrez
aisément que les familles ou les étudiants qui sont
dans le besoin de cette aide souhaitent l’obtenir
avec une rapidité certaine.

Dès lors, Monsieur le Ministre, pourriez vous
m’informer des délais requis pour l’obtention de
cette aide ? Jugez-vous ce timing satisfaisant ou
nourrissez-vous l’ambition d’accélérer le traite-
ment de ces demandes ?

Réponse : Le service des prêts et allocations est
bien conscient du problème soulevé.

Les allocations d’études sont payées tout au
long de l’année scolaire, c’est-à-dire d’août à
juillet. La date de paiement dépend de deux fac-
teurs :

1o la date d’envoi de la demande.

2o le fait de rentrer un dossier complet ou incom-
plet.

Ainsi, un dossier complet rentré en juillet, sera
payé en août. Par contre, un dossier incomplet, en-
voyé en octobre ne sera clôturé qu’en mai ou juin.

Il faut savoir que le problème majeur des bu-
reaux régionaux du service des prêts et allocations
d’études reste un déficit en moyens humains. Le
manque endémique de personnel qui y a été déjà
constaté, a parfois créé des dysfonctionnements
préjudiciables. Des procédures d’engagement sont
en cours mais, malheureusement, les conditions
dans lesquelles le travail doit être exercé ne sont
pas de nature à attirer facilement de nouveaux ef-
fectifs : il s’agit en effet d’un travail très technique
parfois rebutant.

Toutefois, des avancées significatives ont été
menées en termes d’information aux administrés.
En effet, dans le but d’accélérer le traitement des
demandes, le service des allocations d’études a mis
au point :

— un système informatique dénommé « bursweb
»qui permet à l’usager (grâce à une clef infor-
matique) de savoir si son dossier a bien été
reçu, s’il est complet et dans quelle phase de
traitement il se trouve. Désormais, les deman-
deurs reçoivent un accusé de réception de leur
demande. Cet accusé de réception mentionne
un mot de passe qui leur permet de voir où
en est le traitement de leur dossier, et, le cas
échéant, de s’informer des raisons d’un éven-
tuel retard, ou perçu du moins comme tel,

— l’informatisation des procédures, en créant un
formulaire de renseignements informatisé : «
suspensburs ». Auparavant, lorsqu’un élève ou
un étudiant rentrait un dossier incomplet, ce
qui est très fréquemment le cas, une demande
d’information lui était adressée, sous la forme
manuscrite. Le document, dûment complété,
devait être renvoyé au service. Désormais, la
demande d’information est effectuée et trai-
tée électroniquement et réduit sensiblement les
opérations de manutention : ouverture de cour-
rier, commande de formulaires sans l’interven-
tion d’un intermédiaire humain, etc.

— l’application « minerva », opérationnelle de-
puis septembre 2009. Elle permet aux établis-
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sements d’enseignement supérieur de consulter
très facilement, en ligne, le statut de boursier
de leurs étudiants. Une clef informatique qui
leur est propre leur a été délivrée. De la sorte,
en quelques clics de souris, l’épineux problème
du minerval réduit octroyé aux boursiers, est
résolu. Outre le gain de temps et la prise en
compte plus rapide de la précarité dans laquelle
se trouvent bon nombre de nos étudiants, obli-
gés d«avancer» les frais d’un minerval inté-
gral, avant que ne soit reconnue leur qualité
d’allocataire, « Minerva » facilite également
la tâche des services de direction des établis-
sements d’enseignement supérieur et des uni-
versités, mais aussi des vérificateurs du Minis-
tère. Ici aussi, l’informatique remplace le pa-
pier. Auparavant, chaque établissement d’en-
seignement recevait, à chaque arrêté de paie-
ment d’allocations d’études, de fastidieux lis-
tings reprenant le nom de leurs étudiants bour-
siers.

Comme vous le voyez, le souci prioritaire, et
celui de l’Administration, est de répondre, dans les
meilleures conditions, aux attentes de plus en plus
pressantes d’un public socialement très défavorisé.

Les choses peuvent bien sûr toujours été amé-
liorées et il faut espérer que, par la campagne d’in-
formation qui sera menée en juin et en septembre
de cette année, les futurs allocataires introduiront
le plus rapidement possible leurs demandes, afin
de faire en sorte que celles-ci soient traitées rapi-
dement.

4.2 Question no36, de Mme Cassart-Mailleux
du 8 mars 2010 : Droits d’inscription spé-
cifiques

Ces Droits d’inscription spécifiques
concernent les étudiants qui ne sont pas sou-
mis à l’obligation scolaire, qui ne sont pas
ressortissants d’un état membre de l’Union euro-
péenne et dont les parents ou le tuteur légal, non
belges, ne résident pas en Belgique.

Pour un étudiant de type long par exemple, le
montant est, en 2009-2010, de 1.487 e pour le
1er cycle, et de 1.984 e pour le 2ème cycle.

Les montants perçus à titre de Droits d’ins-
cription spécifiques restent-ils acquis par les éta-
blissements ? Sont-ils versés au compte de la Com-
munauté française ?

Est-il exact qu’il n’est pas possible, pour un
étudiant devant s’acquitter de ce DIS, d’obtenir
une allocation d’études de la Communauté fran-
çaise ? Pourtant, pour un étudiant étranger, qui n’a

pas de famille en Belgique, les montants à débour-
ser me semblent très importants.

Certaines filières d’enseignement supérieur
sont-elles plus concernées ?

Des statistiques existent-elles au sujet du
nombre de ces étudiants pour l’ensemble de notre
enseignement supérieur ? de leur pays d’origine ?
du taux d’abandon de cette catégorie d’étudiants ?

Le montant élevé que doivent débourser ces
jeunes dans nos établissements n’est-il pas en
contradiction avec la volonté de coopération de la
Communauté française avec les pays moins déve-
loppés dont ils sont originaires ?

Réponse : Tout d’abord, sur le plan budgé-
taire, les droits d’inscription spécifiques (DIS) per-
çus par les Hautes Ecoles restent effectivement ac-
quis à ces établissements, à l’exception de ceux
perçus pour les 0,5% d’étudiants étrangers finan-
çables, dont le montant est déduit des allocations
annuelles globales dédiées à ces mêmes Hautes
Ecoles.

En matière d’allocation d’études, il est vrai que
la réglementation est assez stricte pour les étu-
diants étrangers qui ne sont pas établis ou qui ne
sont pas porteur du titre de réfugié. Pour l’essen-
tiel, ils sont donc effectivement écartés de la possi-
bilité de jouir d’une allocation d’études.

La question du DIS – tout comme celle des al-
locations d’études que vous évoquez – doit s’ins-
crire dans la réflexion plus générale relative à la
fois à l’accessibilité de notre enseignement supé-
rieur, mais aussi à son financement. En effet, si
l’accès à l’enseignement supérieur ne peut être res-
treint pour des raisons financières, il est dans le
même temps difficile d’admettre qu’il n’y ait pas
une certaine contribution financière de l’étudiant
au coût de ses études. La question délicate est alors
de trouver le bon équilibre. Si, à certains égards,
les montants sollicités peuvent paraître élevés, ces
derniers restent néanmoins peu importants com-
parativement à ceux demandés, pour cette même
catégorie d’étudiants, dans les autres pays occi-
dentaux. Sur cette question, les conclusions des
débats de la Table Ronde, qui est menée avec
l’ensemble des acteurs de notre enseignement su-
périeur, apporteront quelques enseignements des
plus instructifs.

Enfin, en matière de statistiques, ces dernières
ne sont malheureusement pas complètes en ce qui
concerne les étudiants devant s’acquitter d’un DIS.
C’est assurément un chantier sur lequel il faudrait
se pencher. Cependant, certaines sections comme
celles des soins infirmiers, de comptabilité, de dié-
tétique et d’assistant social sont particulièrement
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prisées par ces étudiants.

4.3 Question no37, de Mme Cassart-Mailleux
du 8 mars 2010 : Erasmus Belgica

Le programme Erasmus, adopté en 1987 par
le Conseil des Communautés européennes, ne
prend pas en compte la mobilité au sein d’un
même pays. Or, la demande existe en Belgique où
cohabitent trois Communautés linguistiques

En février 2004 naissait Erasmus Belgica, sous
l’impulsion du Fonds Prince Philippe et en accord
avec les diverses Communautés, pour promouvoir
la mobilité des étudiants de l’enseignement supé-
rieur au sein de notre pays.

Erasmus Belgica suit les mêmes principes que
le programme Erasmus classique.

Les premiers étudiants à bénéficier de ce pro-
gramme sont partis dans le courant de l’année
2004-2005.

Pourriez-vous nous dresser un état des lieux de
cette intéressante initiative ?

Est-il exact que les bourses Erasmus Belgica
ne tiennent pas compte de la situation socio-
économique des étudiants ?

Les bourses octroyées me semblent minimales
(100 e par étudiant, auxquels peuvent s’ajouter
des frais de logement). Estimez-vous que ces mon-
tants constituent néanmoins un incitant à la mo-
bilité ?

Combien d’étudiants de la Communauté fran-
çaise en ont-ils profité en 2008-2009 ? Combien
d’étudiants avons-nous accueilli cette même an-
née ? La Communauté germanophone participe-t-
elle aussi à ces échanges ?

Les étudiants de nos Hautes Ecoles et Ecoles
supérieures des Arts ont-ils également profité de
cette opportunité ?

En 2006, Erasmus Belgica a été étendu à la
mobilité des enseignants du supérieur, leur don-
nant l’occasion d’expérimenter d’autres méthodes
d’enseignement, dans une autre langue.

Avez-vous déjà eu le temps d’évaluer l’impact
de cette mobilité intra belge pour nos enseignants ?

Réponse : La très intéressante initiative Eras-
mus Belgica, née sous l’impulsion du Fonds Prince
Philippe, est une des nombreuses opérations mises
en place conjointement sous la législature pré-
cédente avec le soutien des Ministres Vanden-
broucke, Paash, Simonet et Dupont pour intensi-
fier la coopération intercommunautaire en matière

d’apprentissage des langues et de mobilité dans
notre pays.

Elle s’ajoute par là à d’autres initiatives in-
tercommunautaires innovantes comme l’échange
d’enseignants, l’échange d’élèves et d’étudiants, les
stages effectués dans une autre communauté du
pays ou encore la co-diplomation entre plusieurs
institutions d’enseignement supérieures issues de
différentes communautés.

Comme pour les autres actions relatives à la
mobilité des étudiants et des enseignants, comme
le programme Erasmus européen dit « classique »,
c’est l’Agence francophone pour l’éducation et la
formation tout au long de la vie (AEF-Europe)
qui gère les aspects pratiques des échanges du
programme Erasmus Belgica en Communauté
Wallonie-Bruxelles.

Celle-ci relève que, pour l’année académique
2008-2009, 266 étudiants de la Communauté
Wallonie-Bruxelles ont participé au programme
Erasmus Belgica, dont 49 % étaient issus des uni-
versités, 48 % des hautes écoles et 3 % des écoles
supérieures artistiques et des instituts supérieurs
d’architecture.

Quoique légèrement inférieurs au nombre
d’étudiants participants l’année académique pré-
cédente, ces chiffres demeurent stables puisqu’ils
étaient 167 étudiants concernés en 2004-2005,
231 en 2005-2006, 266 en 2006-2007 et 290 en
2007-2008. Il apparaît donc que ce programme
répond tant qu’à présent à une véritable demande
en la matière.

On notera par contre, qu’à l’inverse, les étu-
diants de la Région flamande qui utilise ce pro-
gramme pour venir faire une partie de leur cursus
en Communauté Wallonie-Bruxelles n’étaient que
80 en 2008-2009. Il semble que l’explication de ce
relatif manque de succès réside à la fois au fait que
des étudiants de Flandre n’y auraient pas forcé-
ment recours alors même qu’ils suivent bel et bien
une part de leur cursus dans une institution fran-
cophone – le cas de Bruxelles par exemple, où co-
habitent côte à côte les deux enseignements, peut
être très illustratif – mais aussi parce que une part
des étudiants de Flandre préfère aller en France,
dans le cadre d’un Erasmus européen « classique »
alors, lorsque leur objectif est d’améliorer leurs
compétences en langue française et/ou de décro-
cher un diplôme provenant d’un autre pays de
l’Union européenne. Il est clair que dans ce cas,
l’aspect international compte beaucoup.

La bourse Erasmus Belgica, inhérente au pro-
gramme, est composée, d’une part, d’un forfait de
100 euros, montant fixe quel que soit le statut
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socio-économique de l’étudiant, et, d’autre part,
d’une allocation mensuelle d’un maximum de 100
euros si l’étudiant rencontre des frais de logement.

A ces deux éléments financiers s’y ajoute un
troisième, et non des moindres, à savoir que le
Fonds d’aide à la mobilité étudiante permet, de-
puis 2008, de cofinancer les mobilités Erasmus
Belgica. Ainsi, les établissements d’enseignement
supérieur doivent, à l’instar du programme eu-
ropéen Erasmus, répartir les bourses en tenant
compte notamment de critères socio-économiques
des étudiants. Dans ce cas alors, les bourses men-
suelles du Fonds d’aide à la mobilité étudiante sont
de minimum 150 euros et de maximum 400 eu-
ros, en fonction de la situation de l’étudiant. La
moitié du montant de celles-ci doivent d’ailleurs
échoir prioritairement aux étudiants allocataires
d’une bourse d’études de la Communauté fran-
çaise.

Sur ce, comme facteurs explicatifs, plutôt donc
que le montant de ces bourses qui peut se révéler
important, on aurait plutôt tendance à pointer à
la fois le manque de préparation linguistique des
étudiants ainsi que l’attrait sur ceux-ci de destina-
tions plus « éloignées », ainsi que celui des langues
anglaise et espagnole pour la réalisation d’un pro-
gramme Erasmus.

Enfin, pour ce qui concerne la mobilité des
enseignants de l’enseignement supérieur, l’Agence
francophone pour l’éducation et la formation tout
au long de la vie, relève qu’ils étaient 22 à avoir
eu recours à ce premier programme particulier en
2006 et que cette expérience n’a été relancée qu’en
2009. J’en attends les rapports concernant cette
dernière année de manière à pouvoir mieux éva-
luer la situation en la matière.

Pour conclure, le programme Erasmus Bel-
gica est une bonne initiative et répond à une de-
mande concrète du terrain. L’augmentation consé-
quente des bourses à la mobilité telles que nous les
connaissons actuellement nous montrera dans un
avenir proche si celle-ci a un impact positif sur ce
programme également.

Toutefois, nous ne devons évidemment pas ré-
duire la mobilité intercommunautaires de nos étu-
diants et de nos enseignants à ce seul programme
qui est bel et bien là pour l’encourager et non pas
pour s’y substituer ou ne la réduire qu’à lui seul.
Cela est une évidence mais il est toujours bon de
le rappeler.

4.4 Question no38, de M. Jeholet du 15 mars
2010 : Composition de son cabinet ministé-
riel

Cette question est adressée à chaque ministre-
membre du Gouvernement, veuillez vous référer à
la question no 16 adressée à Monsieur Rudy De-
motte, Ministre-Président (voir page no10).

Réponse : Réponse commune et unique à l’en-
semble des membres du Gouvernement. Veuillez
vous référer à la réponse no16 de Monsieur Rudy
Demotte, Ministre-Président (voir page no10).

4.5 Question no39, de M. Jeholet du 15 mars
2010 : Nombre de compétitions sportives in-
teruniversitaires disputées en Communauté
française

Les compétitions sportives interuniversitaires
sont un moyen pour les étudiants de représenter
leur Université ou Haute-Ecole, de se mesurer aux
autres Universités et Hautes-Ecoles et, éventuel-
lement, pour des clubs ou des responsables spor-
tifs, de repérer l’un ou l’autre futur talent poten-
tiel. Elles sont une forme d’apprentissage mêlant
le respect de valeurs telles le fair-play ou l’esprit
d’équipe et la volonté de se dépasser inhérente à
toute compétition.

Je souhaiterais vous interroger sur ce sujet :

Monsieur le Ministre,

1o Combien de compétitions sportives interuni-
versitaires recensez-vous, tous réseaux confon-
dus, en Communauté française au cours de
cette année académique ? Pouvez-vous m’en
donner la ventilation par province et par dis-
cipline sportive ?

2o Quelle est l’évolution du nombre de ces com-
pétitions par rapport aux années précédentes ?
Pouvez-vous vous précisez cette évolution à
plus ou moins long terme (comparaison avec
l’année 2000, l’année 1990, l’année 1980 et
l’année, 1970, par exemple ?) ?

3o Encouragez-vous, d’une manière ou d’une
autre, ces pratiques ?

Des compétitions sportives interuniversitaires
sont-elles organisées entre des Universités ou
Hautes Ecoles de Communauté française et
d’autres établissements, provenant d’autres Com-
munautés de Belgique ou encore étrangers ?

Réponse : En vue de promouvoir, de dévelop-
per et de coordonner les compétitions et activi-
tés sportives des Universités et Hautes Ecoles de
la Communauté française, il a été créé, en 1978,
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l’Association Sportive de l’Enseignement Univer-
sitaire et Supérieur ASBL (A.S.E.U.S. asbl). Cette
dernière est donc la fédération du Sport de l’Ensei-
gnement Supérieur en Communauté française.

Les missions de l’A.S.E.U.S. s’articulent essen-
tiellement autour de trois axes :

1o Le sport pour tous

— Organisation d’activités régulières dans les
Hautes Ecoles et Universités, dans +/- 50
disciplines, sur l’ensemble du territoire de
la Communauté Wallonie-Bruxelles ;

— Organisation d’événements et de manifes-
tations sportifs ;

— Organisation d’activités d’initiation et/ou
de découverte de disciplines sportives di-
verses.

2o Le sport de compétition

— Organisation des championnats franco-
phones dans près de 21 disciplines diffé-
rentes ;

— Organisation des championnats nationaux
via la Fédération Sportive Universitaire
Belge (F.S.U.B.) et en collaboration avec la
Vlaams studentsportfederatie (V.S.S.F.).

3o Le sport de Haut Niveau

— Participation via la Fédération Sportive
Universitaire Belge (F.S.U.B.) aux Uni-
versiades d’été et d’hiver (Jeux universi-
taires mondiaux), et aux championnats du
Monde Universitaires ;

— Intégration des ces championnats dans la
préparation des athlètes, en collaboration
avec les différentes fédérations sportives.

— Certains centres membres de l’A.S.E.U.S.
(universités, hautes écoles) ont mis en place
un accueil personnalisé pour les sportifs de
haut niveau :

– Facilités pour la poursuite des carrières
conjointes, études et sport ;

– Négociation avec les responsables de fa-
cultés ;

– Offre de service pour faciliter leur inté-
gration, contacts pour le logement ;

– Mise à disposition d’infrastructures spor-
tives pour faciliter leurs entraînements.

Au niveau plus général de la Belgique, le sport
universitaire est placé sous l’égide de la Fédéra-
tion Sportive Universitaire Belge (F.S.U.B.). Cette
association est l’organe de coordination des com-
pétitions sportives des Universités et des Hautes
Ecoles francophones (A.S.E.U.S.) et néerlando-
phones (Vlaams Student Sportfederatie - V.S.S.F.).

La F.S.U.B. propose ainsi des championnats natio-
naux dans près de 35 disciplines.

En ce qui concerne le sport dans l’ensei-
gnement supérieur sur le plan international, la
fédération Internationale du Sport Universitaire
(F.I.S.U.), créée en 1948, est constituée actuelle-
ment de 141 associations sportives universitaires
du monde entier.

Elle organise depuis près de 45 ans, des ren-
contres sportives internationales. Par ailleurs, elle
organise depuis 30 ans des championnats du
monde dans de nombreuses disciplines, ainsi que
des Congrès, Forums et autres réunions interna-
tionales.

L’A.S.E.U.S. a la possibilité de proposer la can-
didature de ses meilleurs éléments sportifs au co-
mité de sélection des équipes nationales univer-
sitaires, qui participent régulièrement aux com-
pétitions internationales proposées par la F.I.S.U.
Cette sélection est assurée par la F.S.U.B.

Vous trouverez, en annexe de la présente ré-
ponse(7), quelques éléments chiffrés, comme vous
le souhaitiez.

Pour une information plus détaillée, je vous
invité à aller visiter les sites internet de l’Associa-
tion Sportive de l’Enseignement Universitaire et
Supérieur (A.S.E.U.S.), de la Fédération Sportive
Universitaire Belge (F.S.U.B.) et de la fédération
Internationale du Sport Universitaire (F.I.S.U.) :
www.aseus.be,www.busf.be et www.fisu.net. Ces
derniers sont remarquablement bien construits.

4.6 Question no40, de M. Bolland du 24 mars
2010 : Langues régionales

On ne cesse de le répéter, l’apprentissage des
langues est devenu l’un des points les plus impor-
tants de notre enseignement.

Certes, la langue française est notre colonne
vertébrale et doit le rester. Mais nous devons néan-
moins nous ouvrir aux autres langues et tout faire
pour créer un état d’esprit d’ouverture linguistique
au sein de la population.

A ce titre, les langues régionales sont une réelle
richesse d’avenir. L’étude linguistique et sociolin-
guistique de ces langues peut en effet être l’un
des éléments qui participe à l’émergence d’un réel
état d’esprit ouvert aux langues de façon géné-
rale. Il conviendrait donc de prendre des mesures
afin d’assurer leur étude et ainsi les « maintenir en
vie . . . »

(7) Ces annexes peuvent être consultées au Greffe du Parle-
ment
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Dès lors, Monsieur le Ministre :

— pouvez-vous me dire si vous partagez ce point
de vue ?

— Par ailleurs, des disciplines, des cours ou des
activités (colloques, etc.) dans l’enseignement
supérieur, ayant un quelconque rapport !avec
les langues régionales, ont-ils déjà été mis en
place ces dernières années ?

— Existe-t-il, actuellement, une discipline en
Communauté française permettant d’étudier
ces langues sous leurs aspects linguistiques, lit-
téraires, historiques et sociologiques ?

— Enfin, en cas d’absence de toutes formes
d’études, pourriez-vous envisagez des mesures
favorisant l’émergence de filières d’études de
ces langues régionales ?

Réponse : Le Ministre de l’Enseignement su-
périeur ne peut qu’être sensible à la dimension lin-
guistique des parlers régionaux car derrière ceux-
ci, c’est la culture elle-même qui est concernée, et
derrière la culture, l’identité. Celle-ci est bien en-
tendu éminemment politique.

Il n’y a, en Haute Ecole ou à l’Université, que
via les cours de linguistique dans les sections spé-
cialisées en langues romanes ou en communica-
tion que l’étude des parlers régionaux soit abor-
dée, et encore, de manière fort historique. Il existe
bien ça et là, de manière globalement peu structu-
rée, des groupements qui tentent de les faire sub-
sister. Cette structuration est une des tâches que
s’est fixé le « Conseil des Langues Régionales En-
dogènes », créé par l’Arrêté promulgué en date du
23 juin 2006 par le Gouvernement de la Commu-
nauté française et dont les missions sont de :

1o proposer toutes mesures visant à protéger et à
promouvoir les langues régionales endogènes
de la Communauté française ;

2o donner avis sur toutes mesures visant à proté-
ger et à promouvoir les langues régionales en-
dogènes de la Communauté française ;

3o donner avis sur les demandes de subventions
et aides financières en matière d’édition de tra-
vaux relatifs aux langues régionales endogènes
de la Communauté française et, le cas échéant,
d’assurer une assistance scientifique préalable
à l’édition de ces travaux ;

4o proposer les membres des jurys des prix an-
nuels de la Communauté française destinés à
récompenser des travaux en matière de langues
régionales endogènes de cette Communauté.

Si ce Conseil me fait des propositions
concrètes concernant l’émergence de filières
d’études de ces langues régionales, il est évident
que je les analyserai, de manière attentive, avec
tous les acteurs concernés.

4.7 Question no41, de M. Jeholet du 25 mars
2010 : Dépenses de cabinet du Ministère en
termes de parc automobile

Cette question est adressée à chaque ministre-
membre du Gouvernement, veuillez vous référer à
la question no 17 adressée à Monsieur Rudy De-
motte, Ministre-Président (voir page no12).

Réponse : Réponse commune et unique à l’en-
semble des membres du Gouvernement. Veuillez
vous référer à la réponse no17 de Monsieur Rudy
Demotte, Ministre-Président (voir page no12).

4.8 Question no42, de Mme Cassart-Mailleux
du 25 mars 2010 : Projet Ulysse

En 2008, le FNRS lançait le projet Ulysse
dont l’objectif consiste à encourager des cher-
cheurs belges ou étrangers, hautement qualifiés et
qui mènent une carrière scientifique à l’étranger,
à venir la poursuivre et la développer dans une
université de la Communauté française. La dé-
signation des candidats était fixée en juin 2008.
Quatre chercheurs devaient être sélectionnés pour
l’ensemble des universités francophones. Le cher-
cheur bénéficiait d’un crédit de 200.000 euros en
plus de sa bourse.

Je souhaiterais aujourd’hui faire le point sur
ce projet :

— Le cadre du projet a-t-il bien été respecté ?

— Où en est-on aujourd’hui dans ce projet
Ulysse ? Comment s’est-il concrétisé pour les
chercheurs retenus ?

— Où travaillent-ils et sur quel projet ?

— Sont-ils pleinement satisfaits de leur réorienta-
tion professionnelle ou ont-ils émis certaines
remarques pertinentes ?

— Quelle est la durée du projet Ulysse ? Est-il ou
sera-t-il reconduit ?

Dans ce projet, les universités francophones
peuvent proposer aux lauréats de poursuivre leur
carrière au-delà de la bourse Ulysse.
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— Pouvez-vous me confirmer que tel est le cas ?
Si l’expiration du mandat d’impulsion scien-
tifique – Mobilité Ulysse est arrivée, certains
chercheurs ont-ils pu bénéficier d’une carrière
définitive au sein de l’institution universitaire
pour laquelle ils collaboraient ?

Réponse : Cette question a pour objet un type
de financement de projets de recherche. S’il effec-
tivement un impact positif sur le fonctionnement
de nos universités, notamment sur le recrutement
de nouveaux académiques, il se rattache princi-
palement aux compétences du Ministre de la Re-
cherche, Jean-Marc NOLLET.

Sur le fonds, le projet « Mobilité Ulysse »
est effectivement un mécanisme de financement et
de sélection via le FNRS de postes de chercheurs
scientifiques dans le cadre du soutien à la mobilité
entrante.

Le but est d’attirer des chercheurs confirmés
travaillant à l’étranger en facilitant leur installa-
tion durable dans nos universités pour y diriger
une équipe de recherche.

Cette aide prend la forme non seulement d’un
contrat de trois ans suivi, sous certaines condi-
tions, d’une embauche définitive par l’université
d’accueil, mais également d’un soutien financier
important (jusqu’à 200.000 e annuels) pour lui
permettre l’engagement de son équipe de cher-
cheurs (des bourses pour doctorants ou des postes
de chercheurs post-doctoraux) et, si nécessaire, de
techniciens.

Il est évident qu’un tel mécanisme contribue
positivement à l’ouverture de notre corps acadé-
mique aux meilleurs chercheurs internationaux ou
au rapatriement de nos « cerveaux » dans nos uni-
versités. Il s’inscrit dans la logique de mobilité gé-
néralisée dans la construction d’une carrière scien-
tifique. Il s’agit donc là d’une mesure souhaitée de
longue date par les responsables académiques et
les chercheurs.

Plus généralement, cette initiative fait partie
de diverses mesures dite « mandats d’impulsion
scientifique », car il s’agit non de soutenir des
équipes en place, mais plutôt de permettre l’instal-
lation de nouvelles spécialités en fonction de l’évo-
lution de la science et du dynamisme de nos uni-
versités en la matière.

En Anglais, ces postes s’appellent d’ailleurs
« Ulysse Incentive Grant for Mobility in Scienti-
fic Research ».

Les quatre premiers mandats Ulysse ont effec-
tivement été lancés en 2008 ; aucun n’est donc déjà
arrivé à échéance aujourd’hui. Comme ce projet

s’inscrit dans le chapitre plus général « mobilité »
du plan de développement du F.S.R.-FNRS, de
nouveaux mandats sont prévus chaque année.

Fin 2009, il y avait logiquement huit tels man-
dats en cours, donc huit nouvelles équipes de re-
cherches au travail dans nos universités. En voici
la liste :

— Julio DAVILA (UCL) : Anticipations et volati-
lité, implémentation de l’accumulation efficace
du capital, négociations et enchères.

— Christophe DEPRE (UCL) : Rôle du protéa-
some dans l’ischémie myocardique.

— Filip DORSSEMONT (UCL) : La négociation
collective et l’implication des travailleurs dans
les relations collectives transfrontalières. Vers
une architecture juridique des relations collec-
tives dans l’Union européenne.

— Birthe FAHRENKROG (ULB) : Étude du
rôle fonctionnel de la nucléoporine humaine
Nup153 dans le contrôle du cycle cellulaire.

— Karine GLINEL (UCL) : Conception de re-
vêtements (bio)-organiques nano- et micro-
structurés pour l’étude de l’adhésion bacté-
rienne.

— Françoise GOFFLOT (UCL) : Étude systéma-
tique quantitative et anatomique de l’expres-
sion des gènes Hox et de leurs cofacteurs dans
le système nerveux central prénatal, postna-
tal et adulte : vers une étude fonctionnelle des
gènes Hox dans le cerveau adulte.

— Per SUNDELL (UMons) : Théorie de spins éle-
vés, supergravité et cordes : propriétés phy-
siques et structure mathématique.

— Éric VAN DYCK (ULg) : Les rôles multiples de
RDM1 dans le métabolisme de la chromatine,
la réparation de l’ADN et la réponse immuni-
taire innée.

Selon nos informations, ces projets se pour-
suivent sans encombre et semblent répondre, dans
la limite des moyens disponibles, aux espérances
initiales.

4.9 Question no43, de Mme Cassart-Mailleux
du 25 mars 2010 : Décret démocratisant
l’enseignement supérieur

En juillet 2008, notre Parlement adoptait
un décret démocratisant l’enseignement supérieur,
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oeuvrant à la promotion de la réussite des étu-
diants et créant l’Observatoire de l’enseignement
supérieur. J’avais à l’époque interrogé Madame Si-
monet, Ministre de tutelle qui m’avait fait part de
certains éléments de réponses qui demandent au-
jourd’hui quelques précisions.

Ainsi, ce plan d’accompagnement et d’aide à
la réussite et à la démocratisation vient en appui
aux étudiants qui se lancent dans l’enseignement
supérieur en Hautes Ecoles. Celles-ci coûtent. Cer-
tains parents se serrent la ceinture pour offrir à
leurs enfants, formations et diplôme. Dur, dur
quand l’étudiant ne réussit pas son année ou
change d’orientation. Et c’est la première année
qui connaît le taux d’échecs le plus élevé.

L’un des groupes de la Table-Ronde examine-
t-il l’application sur le terrain des mesures mises en
place dans ce décret ? Le service d’aide à la réus-
site ? le tutorat ? les cours d’aide à l’apprentissage ?

Le 4 février dernier, les Hautes Ecoles rece-
vaient une circulaire relative à l’organisation du
tutorat dans leurs établissements. Cela signifie-t-il
que le tutorat, tout comme les autres mesures ne
sont pas encore officiellement mises en place dans
les Hautes Ecoles ? Qu’au vu des conclusions de la
Table-ronde, elles risquent d’être modifiées et amé-
liorées avant même leur mise en place ? Envisagez-
vous d’en étendre la portée à d’autres filières de
notre enseignement supérieur ?

Ce décret prévoyait notamment la création
d’un Observatoire de l’enseignement supérieur, au
plus tard le 1er janvier 2009. Sa mission : assurer
le monitoring de l’enseignement supérieur et pro-
duire des outils d’analyse sur l’évolution de la po-
pulation étudiante et des indicateurs relatifs, entre
autres, au taux de réussite.

En mai 2009, un arrêté portait nomination des
membres du Comité d’accompagnement de l’Ob-
servatoire, organe de réflexion, d’orientation et
d’évaluation.

Pouvez-vous nous renseigner sur le fonction-
nement actuel de l’Observatoire et les outils d’ana-
lyse qu’il vous a déjà fournis ?

Réponse : Le Groupe de travail « Démocrati-
sation » de la Table ronde de l’Enseignement su-
périeur s’est penché sur l’aide à la réussite dans
l’enseignement supérieur. Le Groupe de Travail a
dans son rapport intermédiaire fait état de l’ac-
compagnement des étudiants et de l’aide à la réus-
site en ces termes : « Le processus d’accompagne-
ment des étudiants et d’aide à la réussite, tel qu’il
est conçu aujourd’hui, ne répond pas pleinement
aux attentes du secteur par rapport à de tels pro-
cessus. En effet, si des mesures ont été mises en

œuvre dans le but d’aider les étudiants au début de
leur parcours, l’effet escompté n’est pas toujours
rencontré. L’aide à la réussite, à ce jour, est souvent
conçue en dehors du cursus de l’étudiant, généra-
lement en plus d’un horaire déjà bien chargé, ce
qui ne permet pas à l’étudiant de bénéficier de cette
aide de manière optimale. La conception de l’aide
à la réussite devrait être prévue au sein même du
groupe d’étudiants au début de leur cursus. De la
sorte, les étudiants dont les acquis antérieurs sont
plus importants pourraient « tirer vers le haut »
les étudiants dont les acquis antérieurs sont plus
faibles.

Le Groupe de travail s’interroge sur l’intégra-
tion des démarches propédeutiques au sein du cur-
sus.

L’aide à la réussite et l’accompagnement des
étudiants sont essentiels en début de cursus. Néan-
moins, il est constaté que ce sont dans les classes
de première année d’études menant au grade de
bachelier que les groupes sont les plus importants,
ce qui est contradictoire.

Si l’aide à la réussite est impérative pour les
étudiants, il faut néanmoins faire attention à ne
pas créer un phénomène de dépendance par rap-
port à celle-ci et reporter, de la sorte, le problème
de l’autonomie. L’aide à la réussite doit être pen-
sée dans le sens de faire prendre conscience à l’étu-
diant des raisons de son échec tout en lui permet-
tant d’y faire face, à l’avenir, par lui-même.

Pour accompagner efficacement les étudiants,
une formation initiale et continuée aux aspects pé-
dagogiques, socioéconomiques et culturels est né-
cessaire. »

Des services d’aide à la réussite (SAR) ont
été mis en œuvre pratiquement partout l’an passé
déjà. Des étudiants tuteurs se sont fait connaître et
des étudiants en difficulté ont été orientés vers eux.
Une circulaire a donc été préparée par l’Adminis-
tration de l’Enseignement non obligatoire pour en-
cadrer cette démarche. Elle ne pourra être d’appli-
cation que l’an prochain. En effet, dès la rentrée de
septembre, certaines hautes écoles avaient déjà mis
un système en place, l’avaient décrit dans leurs di-
vers règlements et communiqué à leurs étudiants.

Evaluer l’ampleur de ces mesures est un peu
prématuré. En fonction des informations qui re-
montent du terrain, il n’est pas raisonnable de s’at-
tendre à un succès foudroyant. Car si les tuteurs ne
sont pas nombreux, les candidats tutorés ne le sont
pas non plus : peur de la stigmatisation, nouveauté
du processus, manque de résultats probants . . . Il
s’agit d’une mesure, parmi d’autres, de portée re-
lativement individuelle et qu’il sera de toute façon
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difficile de quantifier. Mais le processus sera ac-
compagné de manière à donner des résultats pro-
bants.

Quant à l’Observatoire de l’enseignement su-
périeur, il a été effectivement mis en place au 1er
mai 2009 par mon prédécesseur.

Le Comité d’accompagnement de l’Observa-
toire, qui en est l’organe de réflexion, d’orienta-
tion et d’évaluation, s’est réunit à six reprises de-
puis et les premiers travaux ont pu être entrepris.
Ceux-ci sont principalement consacrés à la mise
en place des nomenclatures et des méthodologies
communes qui seront utilisées par l’ensemble des
institutions d’enseignement supérieur de la Com-
munauté Wallonie-Bruxelles.

Comme sa base décrétale le prévoit, l’Obser-
vatoire a commencé à travailler à la mise en place
d’un système cohérent d’indicateurs spécifique à
l’enseignement supérieur, lequel devra permettre
de disposer d’informations statistiques validées et
récurrentes sur l’état, le fonctionnement et l’évo-
lution de notre enseignement supérieur.

Les modalités de réalisation de ces indicateurs,
attendus pour la fin 2010, s’inspireront de ce qui
se fait déjà au niveau des indicateurs de l’enseigne-
ment obligatoire.

Il est par exemple d’ores et déjà prévu de
mettre un focus :

— Sur les mesures de promotion de la réussite ;

— Sur le public étudiant, notamment boursier et
de condition modeste ;

— Sur les parcours des étudiants, notamment en
prenant en compte le diplôme du secondaire ;

— Etc.

Si les données qui étaient jusqu’à présent col-
lectées de manière centralisée via les bases de don-
nées SATURN (enseignement supérieur non uni-
versitaire) et du CREF (universités), ne permet-
taient d’obtenir que très peu d’informations en
matière de démocratisation, la situation en la ma-
tière s’améliore et s’améliorera donc encore gran-
dement.

5 Ministre de la Jeunesse

5.1 Question no29, de Mme Saïdi du 5 mars
2010 : Prise en charge des MENA via les ILA

Chacun a pu remarquer et comprendre le vif
intérêt que je porte à la difficile question des Mi-
neurs Étrangers Non Accompagnés – MENA. Je
suis très souvent frappée par la détresse qui touche
ces jeunes. Comme je l’ai encore dit tout récem-
ment à la tribune du Parlement, à mon sens, les
MENA sont des jeunes en danger sans autre forme
de distinction et même si la Communauté doit
évidemment collaborer et se coordonner avec les
autres niveaux de pouvoir, il est de notre devoir
de ne pas laisser ces jeunes en danger et de mettre
tout en œuvre pour les aider.

Le 8 février, vous annonciez à deux de mes col-
lègues en Commission de la Jeunesse et de l’Aide
à la jeunesse que « une des pistes de travail pour-
rait être la création, dans certains CPAS, des ini-
tiatives locales d’accueil (ILA) spécialisées dans
l’accueil collectif des MENA indépendamment de
leur statut de demandeurs d’asile ou non. Dans
ces structures, des conseillers d’aide à la jeunesse
interviendraient au cas par cas pour les MENA
en danger ou en difficulté. Ce modèle d’accueil
ou de collaboration entre une ILA et un service
de l’aide à la jeunesse existe déjà, ce qui permet
une prise en charge optimale du jeune. J’espère
pouvoir soumettre au parlement dans le courant
de l’année un projet d’accord de coopération. » Il
s’agit d’un pas assez important mais qui ne couvre
pas nécessairement tous les besoins. Des associa-
tions ont développé des expertises dans le domaine
psycho-médico-social lié au MENA, il ne faudrait
pas les exclure de ces initiatives. Ces ILA travaille-
ront avec les conseillers de l’aide à la jeunesse,
c’est positif, mais il ne faut pas oublier tous les
autres acteurs agissant dans le domaine. Comment
comptez-vous les intégrer dans l’initiative ?

De surcroît, vous annonciez que « six ILA
pour mineurs ont été mises sur pied en Région
wallonne, mais rien en Région bruxelloise. » Je me
réjouis pour les MENA vivant en Wallonie. Tou-
tefois, pouvez-vous préciser de quelles communes
il s’agit et si vous avez prévu d’évaluer l’action de
ces ILA en particulier ? In fine, vous le dites vous-
même, à Bruxelles, c’est le néant. La question est
donc simple : pourquoi ? Comptez-vous travailler
plus à l’avant pour palier ce manque ? Si oui, com-
ment ?

Certains CPAS, comme celui de la Ville de
Bruxelles notamment, se retrouvent déjà fort en-
gorgés. C’est une situation dramatique. Il faut
veiller à ne pas reporter une nouvelle fois des
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tâches supplémentaires sur les épaules des CPAS
et prendre cela en compte aussi

Réponse : Je vous remercie pour ces réflexions
et ces questions sur la prise en charge des mena
en initiative locale d’accueil (ILA). Comme men-
tionné en réponse à votre question orale du 23
février dernier, mon cabinet a rencontré dans ce
dossier toute une série d’intervenants, entre autres
du secteur de l’Aide à la jeunesse [Conseillers et
Directeurs, Fédération des services de placement
familial, DGAJ, Itinéraire (AMO), Menama (An-
cien Aicha), Synergie 14], mais encore le Service
des Tutelles, le Centre d’orientation et d’observa-
tion de NOH et l’ILA d’Assesse, afin de glaner un
maximum d’informations de terrain sur la prise en
charge des mena en Communauté française.

Pour ce qui concerne les perspectives à moyen
terme, j’ai déposé une note au Gouvernement de
la Communauté française en vue de la conclusion
d’un accord de coopération. Cette note a été ap-
prouvée le 11 février dernier. Deux groupes de tra-
vail sont donc actuellement en place pour concré-
tiser les objectifs fixés par celle-ci. L’un, réunissant
les cabinets compétents, a pour mission de rédi-
ger le contenu de l’accord de coopération. L’autre,
réunissant les administrations concernées, a pour
but de dégager des indicateurs communs au su-
jet du nombre de mena et des besoins de ceux-ci
sur le territoire et d’analyser les points d’achop-
pements entre les différents acteurs concernés en
vue d’améliorer le processus de prise en charge à
toutes les étapes de celui-ci.

En ce qui concerne les initiatives locales d’ac-
cueil pour mena, leur développement sur l’en-
semble du territoire constitue à mes yeux une hy-
pothèse de travail intéressante. En effet, au regard
des différents textes légaux régissant la matière, le
gîte et le couvert de tout mena est d’abord et avant
tout une compétence fédérale (Fedasil/CPAS). Un
levier parmi d’autres pour répondre à cette exi-
gence trouve sa source dans l’article 64 de la loi
sur l’accueil des demandeurs d’asile et autres caté-
gories d’étrangers, à savoir le fait que des struc-
tures communautaires ou individuelles peuvent
être organisées au sein des CPAS en vue d’y oc-
troyer l’aide matérielle à tout mena. Ces lla ont
l’avantage d’être financées par Fedasil et donc de
diminuer le coût à charge des CPAS (un subside de
40 e par jour et par enfant est attribué ainsi par
Fedasil au CPAS qui organise l’accueil). D’autre
part, afin de rendre encore plus attractive la créa-
tion d’ILA pour ceux-ci, une hypothèse supplé-
mentaire envisagée par la Communauté française
est de financer ceux-ci à concurrence de 20 e par
jour et par enfants réputés en danger ou en diffi-
culté par le Conseiller. Cependant, leur création

dépendant exclusivement des CPAS et de Feda-
sil, la Communauté française ne pourra s’inscrire
dans ce montage qu’à condition que le Fédéral crée
ces structures.

En outre, une prise en charge adéquate des
mena ne doit pas se limiter au gîte et au cou-
vert. D’autres secteurs de première ligne doivent
également être associés au processus d’accueil et
un réseau d’intervenants doit être mis en place à
tous les stades de l’accueil. Je pense par exemple
au secteur de la santé mentale, de la petite en-
fance, de l’enseignement, de la formation profes-
sionnelle, de l’intégration des primo-arrivants etc.
C’est pourquoi, la Région Wallonne est également
associée aux discussions en cours avec le Fédéral.

Concernant votre demande de précision rela-
tive aux la en Communauté française, plusieurs
communes ont mis ou sont sur le point de mettre
en place ces structures :

— Assesse, centre « les Hirondelle » : 24 places en
centre collectif et 4 places en autonomie super-
visée.

— Gembloux, centre « El Paso » : 13 places

— Philippeville, 4 places

— Nivelles, 5 futures places, à confirmer par le
Conseil de l’aide social.

— Braine-le-Château, 6 places actuellement en
travaux, disponibles en juillet.

— Commines, nombre encore indéterminé et sous
réserve de l’approbation du Conseil de l’aide
sociale de la Commune.

A l’exception d’Assesse et de Gembloux pour
lesquels je dispose de rapports d’activités puis-
qu’ils s’inscrivent dans une dynamique de colla-
boration avec le SAJ, je ne suis pas en mesure
de répondre à votre question relative à l’évalua-
tion des autres dispositifs puisque ils ne dépendent
pas de mes compétences. Si vous désirez en savoir
plus, vous pouvez vous adresser à Fedasil et/ou
aux CPAS des communes susmentionnées.

Enfin, j’ignore les raisons de l’absence d’lla
pour mena en Région bruxelloise. Cependant, j’ai
pris contact avec certains CPAS et avec Fedasil
pour analyser la faisabilité du développement de
ces initiatives et des collaborations possibles avec
le SAJ de Bruxelles.
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5.2 Question no30, de M. Jeholet du 15 mars
2010 : Composition de son cabinet ministé-
riel

Cette question est adressée à chaque ministre-
membre du Gouvernement, veuillez vous référer à
la question no 16 adressée à Monsieur Rudy De-
motte, Ministre-Président (voir page no10).

Réponse : Réponse commune et unique à l’en-
semble des membres du Gouvernement. Veuillez
vous référer à la réponse no16 de Monsieur Rudy
Demotte, Ministre-Président (voir page no10).

5.3 Question no31, de Mme Sonnet du 24 mars
2010 : Kit bien-être

En mai dernier, un accord a été conclu concer-
nant un kit -être»à octroyer aux enfants ou ado-
lescents démunis pour qui le Conseiller, le Direc-
teur de l’Aide à la jeunesse ou le Juge de la jeu-
nesse estiment leur séjour nécessaire en institution
de soins.

Cet accord prévoit ainsi d’accorder :

1o par jour passé à l’hôpital (même en cas de re-
tour en famille) une somme d’argent de poche
journalière dépendant de l’âge de l’enfant ou
de l’adolescent (sans justificatif nécessaire)

2o plus, mensuellement, à la date d’accueil, une
somme forfaitaire, à justifier, de 80 e couvrant
les frais ordinaires d’entretien et d’éducation
tels que : activités thérapeutiques, frais de dé-
placement, buanderie, achat de produit d’hy-
giène, téléphonie, etc.

Une telle mesure est évidemment la bienvenue
pour permettre à des jeunes sans ressources de
suppléer au minimum à certains besoins élémen-
taires.

Une réunion était prévue en septembre 2009
afin d’évaluer ce kit -être». N’ayant pu obtenir
les conclusions de cette réunion, je me tourne vers
vous, Madame la Ministre. Avez-vous eu connais-
sance de ce mécanisme d’évaluation ? Quelles sont
les réactions du secteur médical par rapport !à ce
programme ? Les modalités pratiques sont-elles ju-
gées suffisamment claires et accessibles ? Pouvez-
vous nous dire combien de demandes ont été intro-
duites et accordées ? Et quant à cela, d’éventuelles
améliorations sont-elles prévues ? Les sommes oc-
troyées sont-elles jugées suffisantes, notamment au
regard du coût de la vie dans le cadre des frais à
couvrir (entre autres : transports, de l’achat de lu-
nettes, contraception) ?

Réponse : Pour rappel, un accord a été conclu
le 12 mai 2009 entre la Direction générale de
l’aide à la jeunesse et les institutions et unités
de soins psychiatriques et pédopsychiatriques. En
effet, de nombreux problèmes se posaient pour
toute une catégorie de frais à l’occasion des séjours
des jeunes relevant de l’Aide à la jeunesse dans ces
institutions.

En vertu de cet accord, il est prévu d’accorder

— Une somme d’argent de poche journalière dé-
pendant de l’âge de l’enfant ou de l’adolescent
par jour passé à l’hôpital (même lors d’un re-
tour en famille). Un reçu signé par le jeune vaut
justificatif.

— Une somme forfaitaire mensuelle de 80e à la
date d’accueil couvrant certains frais néces-
saires au jeune. Cette somme doit être justifiée.

Toutefois, l’octroi de ce kit n’est en rien auto-
matique. Trois conditions doivent être remplies :

— Le Conseiller, le Directeur de l’Aide à la jeu-
nesse ou le juge de la jeunesse estime nécessaire
le séjour du jeune en institution de soins

— Le Conseiller, le Directeur de l’Aide à la jeu-
nesse ou le juge de la jeunesse confirme par
écrit sa décision de confier l’enfant à l’institu-
tion de soins

— Le jeune ne dispose d’aucune ressource ; une
solution financière ne peut être trouvée auprès
de ses débiteurs alimentaires ou du CPAS. L’au-
torité mandante confirme obligatoirement cet
état de fait à la DGAJ.

Une première évaluation a eu lieu le 22 sep-
tembre 2009 et une seconde le 23 mars 2010. Elle
se fait sous forme de réunions à la Direction gé-
nérale de l’aide à la jeunesse en présence des per-
sonnes concernées par le Kit à savoir, le SAJ, SPJ,
DGAJ et les unités de soins au cours desquelles des
questions sont soulevées par les intervenants.

L’administration n’est pas encore en mesure de
me fournir officiellement les procès verbaux des
évaluations réalisées. C’est en effet le secteur de
soins qui s’est engagé à les rédiger et les versions
finales n’ont pas encore été transmises à la DGAJ.

De la réunion d’évaluation qui s’est tenue le 22
septembre 2009, il ressort néanmoins que peu de
demandes d’octroi du kit bien-être ont été intro-
duites auprès de la DGAJ. Tous les mandants ont
pourtant été officiellement informés de son exis-
tence.
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Au niveau des modalités pratiques, les
réunions d’évaluation semblent montrer que
celles-ci sont claires pour le secteur. Mon adminis-
tration m’informe que d’autres précisions quant
aux modalités me seront apportées dans le rapport
de l’évaluation de la seconde réunion qui, comme
déjà mentionné, n’est pas encore en ma posses-
sion.

Au niveau des réactions du secteur médical
quant à la mesure, l’évaluation montre que les as-
sistants sociaux s’occupant de ces jeunes dans les
structures hospitalières sont très satisfaits de cette
mesure.

Au niveau des chiffres, depuis fin 2008, une
quarantaine de jeunes ont bénéficié ou bénéficient
de cette mesure.

En ce qui concerne les éventuelles améliora-
tions à apporter à cette mesure, la question n’est
pas encore à l’ordre du jour. Cette mesure est ré-
cente et nous ne sommes qu’au début du processus
d’évaluation. Personne n’a jusqu’ici émis le sou-
hait d’une éventuelle amélioration.

Enfin, concernant le montant des sommes
octroyées, celles-ci semblent suffisantes. Pour
quelques jeunes, l’autorité mandante a cependant
demandé des frais supplémentaires qui ont été jus-
tifiés et octroyés.

Annexes(8) :

— Courrier aux conseillers et directeurs

— Courrier aux procureurs de Bruxelles, Liège et
Mons

— Accord du kit « Bien-être »

5.4 Question no32, de Mme Defraigne du 24
mars 2010 : Partenariat entre l’Université de
Liège et la Carte Jeunes Européenne

Le 3 février 2010, l’Université de Liège et la
Carte Jeunes Européenne ont lancé la Carte Jeunes
ULg, présentée comme la carte « sœur » de la
Carte Jeunes Européenne et accessible à des condi-
tions « très avantageuses » aux 18.000 étudiants
de l’ULG.

Rappelons que la Carte Jeunes Européenne,
créée il y a une quinzaine d’années a été relancée
en Belgique et en Europe depuis l’automne 2009.

Grâce à la carte Jeunes offerte par l’ULG à
certains de ses étudiants (ceux inscrits cette année

(8) Ces annexes peuvent être consultées au Greffe du Parle-
ment

en 1er bachelier, les autres devant la payer), ceux-
ci bénéficieront des même avantages et réductions
octroyées aux détenteurs de la Carte Jeunes Eu-
ropéenne en Belgique et dans plus de 40 pays en
Europe.

L’objectif de cette carte est de faciliter l’accès
à la culture et aux loisirs aux moins de 26 ans.

Madame la Ministre, bien sûr, je trouve ce
projet intéressant et l’optimisme qu’il suscite est
agréable.

Néanmoins, diverses questions me semblent
devoir être soulevées.

Madame la Ministre, la Communauté fran-
çaise subsidie-t-elle ce projet et le cas échéant à
combien s’élève ce subside ?

Madame la Ministre, trouverez-vous que c’est
le rôle d’une université de s’associer à ce type de
projet ? L’Université de Liège est en effet la seule
Université à s’être associée au projet.

Que pensez-vous des critiques qui ont été for-
mulées à l’encontre de la carte et selon lesquelles
la Carte Jeunes Européenne serait trop commer-
ciale ?

Madame la Ministre, selon mes informations,
la Carte Jeunes Européenne viserait à permettre
aux jeunes de bénéficier de réductions pour les
entrées à différents événements culturels, musées,
spectacles,. . . et ce dans plus de 40 pays d’Europe.

Madame la Ministre, cela signifie donc que les
jeunes belges vont pouvoir se rendre dans des mu-
sées européens et profiter de réductions. Cela si-
gnifie également que certaines activités culturelles
de la Communauté française verraient leurs tarifs
diminués pour ces mêmes jeunes.

Pouvez-vous nous dire quels spectacles, mu-
sées ou autres sont concernés dans notre Commu-
nauté ?

Madame la Ministre, la Carte Jeunes Euro-
péenne rencontre-t-elle le souhait escompté à son
lancement ?

Sauf erreur de ma part, une Carte Jeunes avait
déjà été lancée il y a quelques années. Il me semble
que celle-ci n’avait pas été une réussite, pourquoi
pensez-vous dès lors que cette nouvelle mouture
de la Carte Jeunes pourrait mieux s’en sortir ?

Réponse : Nous subsidions l’asbl Carte Jeunes
Wallonie-Bruxelles à hauteur de 125.000 e dans
le cadre d’une convention d’un an, courant du 1er
juillet 2009 au 30 juin 2010, signée par mon pré-
décesseur le 15 juillet 2009, dont vous trouverez
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copie en annexe(9) ainsi que l’avenant à celle-ci.
Nous n’avons accordé aucun subside supplémen-
taire pour ce projet spécifique.

Ce n’est pas à moi de juger si le rôle d’une
université est de s’associer à ce type de projet.
Par contre, il relève des missions de l’asbl Carte
Jeunes, telles que définies par la convention du 15
juillet 2009, de rechercher et conclure des avan-
tages pour les jeunes dans le domaine culturel,
dans le monde associatif et dans le domaine com-
mercial.

En ce qui concerne les critiques formulées à
propos d’une Carte Jeunes « trop commerciale »,
sachez que nous avons posé, avec les membres du
comité d’avis, des balises claires pour l’opérateur
en concevant une « charte éthique », dont vous
trouverez copie en annexe.

Pour ce qui est des avantages octroyés par
la Carte Jeunes en Communauté française, je
vous joins la liste des partenaires de l’asbl au
15/12/2009 telle que l’opérateur me l’a transmise
ainsi qu’aux membres du comité d’avis.

Enfin, je ne pourrai me prononcer sur la réus-
site de cette Carte Jeunes qu’à l’issue du travail
d’évaluation, tant financière que des réalisations,
qui devra selon les termes de la Convention être
réalisé par les comités d’avis et d’accompagnement
et m’être transmise pour le 31 août 2010. L’en-
cadrement du respect de la convention qui lie la
Communauté française et l’asbl Carte Jeunes par
ces comités d’avis et d’accompagnement, ainsi que
la « charte éthique », constituent, pour moi, les
meilleurs garde-fous que je puisse prendre pour la
bonne marche de la Carte Jeunes.

Annexes(10) :

— Convention Carte Jeunes du 15 juillet 2009

— Avenant à la Convention

— Charte éthique de ta Carte Jeunes Européenne

— Liste des partenaires de la Carte Jeunes, au 15
décembre 2009

5.5 Question no33, de M. Jeholet du 25 mars
2010 : Dépenses de cabinet du Ministère en
termes de parc automobile

Cette question est adressée à chaque ministre-
membre du Gouvernement, veuillez vous référer à

(9) Cette annexe peut être consultée au Greffe du Parlement
(10) Ces annexes peuvent être consultées au Greffe du Parle-
ment

la question no 17 adressée à Monsieur Rudy De-
motte, Ministre-Président (voir page no12).

Réponse : Réponse commune et unique à l’en-
semble des membres du Gouvernement. Veuillez
vous référer à la réponse no17 de Monsieur Rudy
Demotte, Ministre-Président (voir page no12).

6 Ministre de la Culture, de l’Audiovi-
suel, de la Santé et de l’Egalité des
chances

6.1 Question no75, de M. Senesael du 15 mars
2010 : Distribution héroïne gratuite

On ne le dira jamais assez et il convient d’en-
tamer toute réflexion relative aux drogues en le
rappelant : les phénomènes qui mènent aux as-
suétudes, en particulier à l’égard de produits tels
que les drogues dures, sont des cercles infernaux
dont il faut prémunir chaque citoyen. Aucun pal-
liatif, aucune thérapie ne remplaceront jamais une
prévention efficace pour protéger, en amont, les
consommateurs d’une dépendance si souvent fa-
tale et productrice de drames humains. Pour les
personnes consommatrices comme pour leur en-
tourage, d’ailleurs. Mais lorsque les stratégies dé-
fensives ont échoué, on ne peut pas rester insen-
sibles à l’après et aux solutions qu’il faut tenter
pour augmenter les chances de sortie des filières
de délinquance et de retour à une vie « normale ».

Après presque 20 ans de débats et de contro-
verses, le Danemark a récemment décidé de suivre
la voie de la Suisse, des Pays-Bas, de l’Allemagne et
du Royaume-Uni en offrant gratuitement de l’hé-
roïne sous contrôle médical aux toxicomanes les
plus dépendants à cette substance.

Selon le médecin responsable de cette clinique,
il s’agit d’une bonne décision pour « le noyau
dur » des drogués qui n’arrivent pas à se conten-
ter d’une thérapie à la méthadone et qui ressentent
toujours le besoin de prendre de l’héroïne, sou-
vent dans des conditions dangereuses, et au risque
de contracter des maladies transmissibles graves
telles que le sida et l’hépatite B et C.

Cette distribution d’héroïne « propre » et sans
risque de surdose permettrait, selon les autorités
danoises, de réduire la criminalité liée à la toxi-
comanie et notamment à la recherche continuelle
d’argent.

Seuls peuvent bénéficier de cette distribution
gratuite, les candidats volontaires qui ont été trai-
tés sans succès à la méthadone. Ils sont contraints
également de venir deux fois par jour, 7 jours sur
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7 et sans interruption pour s’injecter leurs doses
quotidiennes dans ce centre.

Madame la Ministre, ce point fera-t-il l’objet
de discussion au sein de la table ronde sur les as-
suétudes ? En effet, même s’il ne relève pas des
compétences de la Communauté française (le trai-
tement relève du niveau fédéral), il me semble que
cette question doit pouvoir être abordée dans une
logique d’élaboration d’un plan concerté en ma-
tière d’assuétudes.

Disposez-vous d’informations sur les résultats
de ces mesures dans les pays qui les appliquent
déjà ?

Réponse : La distribution contrôlée d’héroïne
est une mesure de réinsertion sociale des toxico-
manes pour lesquels les traitements de substitution
se sont révélés inefficaces.

Pour ces personnes sévèrement dépendantes
qui continuent à consommer de l’héroïne malgré
toutes les tentatives de traitements, des pays euro-
péens ont expérimenté une méthode qui donne des
résultats positifs sur les plans de la santé, des com-
portements à risques et de la criminalité : un trai-
tement assisté par diacétylmorphine ou héroïne à
usage médical.

Un projet-pilote fédéral de ce type débutera
courant 2010 dans le cadre d’une expérimenta-
tion scientifique. Il est financé par le Fonds fédéral
de lutte contre les assuétudes, en partenariat avec
la ville de Liège. L’Université de Liège est chargée
d’évaluer l’ensemble du projet. Depuis juin 2007,
l’Université a conçu le Protocole du projet sur base
des expériences à l’étranger. Ce Protocole a déjà
reçu un premier accord de principe du Comité
d’éthique universitaire de Liège.

Le traitement assisté par diacétylmorphine
prendra place dans un lieu sécurisé, spécialement
conçu à cet effet, appelé "Centre de délivrance".

Le traitement de chaque patient sera super-
visé par une équipe médicale expérimentée com-
prenant un psychiatre, un médecin généraliste et
plusieurs infirmiers.

Seuls les médecins du centre rédigeront les
prescriptions de diacétylmorphine et détermine-
ront la dose adaptée à chaque patient. Le pa-
tient discutera avec un médecin pour établir la
meilleure dose possible, c’est-à-dire celle qui per-
mettra d’éviter tout état de manque et toute envie
de consommer de l’héroïne de rue, tout en évitant
au maximum les effets secondaires.

La préparation et l’administration par injec-
tion ou par inhalation ne se réaliseront que dans
les locaux spécifiques du centre de délivrance.

Chaque administration sera surveillée par les infir-
miers, principalement pour intervenir au moindre
signe de malaise, mais également pour éviter toute
tentative de détournement (celle-ci pourra être pu-
nissable par l’exclusion du traitement).

L’équipe médicale surveillera l’évolution de
la santé du patient, au niveau physique et men-
tal, se renseignera sur sa situation sociale et lui
conseillera si nécessaire des traitements complé-
mentaires à l’extérieur du centre. En outre, tous
les patients du projet pilote devront s’engager dans
un suivi psychosocial auprès d’une des institutions
partenaires du projet.

Concernant votre question relative aux ré-
sultats de ce type de traitement dans les pays
qui les appliquent déjà, il sont encourageants. En
Suisse, aux Pays-Bas, en Allemagne, en Espagne,
au Royaume-Uni et au Canada, chacune de ces ex-
périences a conclu à l’efficacité supérieure du trai-
tement assisté par diacétylmorphine par rapport
au traitement à base de méthadone pour le groupe
cible : amélioration de l’état de santé général du
patient, baisse des comportements à risques et di-
minution des actes de délinquance.

Les modalités du traitement étaient similaires
dans ces études : délivrance de diacétylmorphine
dans un cadre strict, sous contrôle médical, asso-
cié à un traitement psychosocial. Le groupe cible
était également identique : des patients dépendants
des opiacés depuis des années, en mauvaise santé
physique et mentale et en échec thérapeutique avec
les traitements existants.

Comme vous le précisez très justement, la dis-
tribution contrôlée d’héroïne relève du traitement
des assuétudes. Cet aspect ne rentre pas dans les
compétences de la Communauté française.

La prochaine Table ronde assuétudes a pour
ambition, conformément à la Déclaration de poli-
tique communautaire, de réaliser un état des lieux
des politiques actuelles en termes de prévention,
de réduction des risques et de traitement. Dans ce
cadre, toute question relative à ces 3 axes d’inter-
vention pourra être posée et discutée.

Je ne manquerai pas de relayer, dans le cadre
de la Cellule Santé Drogues, des préoccupations
qui seraient exprimées par les acteurs concernés
par cette prise en charge hautement spécifique.

6.2 Question no76, de Mme Defraigne du 2
mars 2010 : Partenariat entre l’Université de
Liège et la Carte Jeunes Européenne

Le 3 février 2010, l’Université de Liège et la
Carte Jeunes Européenne ont lancé la Carte Jeunes
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ULg, présentée comme la carte « sœur » de la
Carte Jeunes Européenne et accessible à des condi-
tions « très avantageuses » aux 18.000 étudiants
de l’ULG.

Rappelons que la Carte Jeunes Européenne,
créée il y a une quinzaine d’années a été relancée
en Belgique et en Europe depuis l’automne 2009.

Grâce à la carte Jeunes offerte par l’ULG à
certains de ses étudiants (ceux inscrits cette année
en 1er bachelier, les autres devant la payer), ceux-
ci bénéficieront des même avantages et réductions
octroyées aux détenteurs de la Carte Jeunes Eu-
ropéenne en Belgique et dans plus de 40 pays en
Europe.

L’objectif de cette carte est de faciliter l’accès
à la culture et aux loisirs aux moins de 26 ans.

Madame la Ministre, bien sûr, je trouve ce
projet intéressant et l’optimisme qu’il suscite est
agréable.

Néanmoins, diverses questions me semblent
devoir être soulevées.

Madame la Ministre, la Communauté fran-
çaise subsidie-t-elle ce projet et le cas échéant à
combien s’élève ce subside ?

Madame la Ministre, trouverez-vous que c’est
le rôle d’une université de s’associer à ce type de
projet ? L’Université de Liège est en effet la seule
Université à s’être associée au projet.

Que pensez-vous des critiques qui ont été for-
mulées à l’encontre de la carte et selon lesquelles
la Carte Jeunes Européenne serait trop commer-
ciale ?

Madame la Ministre, selon mes informations,
la Carte Jeunes Européenne viserait à permettre
aux jeunes de bénéficier de réductions pour les
entrées à différents événements culturels, musées,
spectacles,. . . et ce dans plus de 40 pays d’Europe.

Madame la Ministre, cela signifie donc que les
jeunes belges vont pouvoir se rendre dans des mu-
sées européens et profiter de réductions. Cela si-
gnifie également que certaines activités culturelles
de la Communauté française verraient leurs tarifs
diminués pour ces mêmes jeunes.

Pouvez-vous nous dire quels spectacles, mu-
sées ou autres sont concernés dans notre Commu-
nauté ?

Madame la Ministre, la Carte Jeunes Euro-
péenne rencontre-t-elle le souhait escompté à son
lancement ?

Sauf erreur de ma part, une Carte Jeunes avait
déjà été lancée il y a quelques années. Il me semble

que celle-ci n’avait pas été une réussite, pourquoi
pensez-vous dès lors que cette nouvelle mouture
de la Carte Jeunes pourrait mieux s’en sortir ?

Réponse : Je ne suis malheureusement pas en
mesure de pouvoir apporter des réponses à vos
questions puisque ce dossier ne relève pas de mes
compétences.

Je vous invite à transmettre votre question à
ma Collègue Evelyne Huytebroeck.

Pour ce qui concerne mes compétences, je me
permets de vous informer que la majeure partie
des opérateurs reconnus en Communauté fran-
çaise pratique déjà des tarifs en faveur des étu-
diants belges et étrangers.

6.3 Question no77, de Mme Schepmans du 2
mars 2010 : Etat des lieux des soutiens ap-
portés aux bibliothèques publiques franco-
phones de la Région de Bruxelles-Capitale

La Communauté française soutient en Ré-
gion bruxelloise les bibliothèques publiques fran-
cophones en intervenant directement dans les frais
relatifs aux infrastructures et, partant, elle contri-
bue à l’essor de la lecture publique. Afin de com-
pléter mon information, je souhaiterais obtenir les
informations suivantes :

— la liste des budgets mobilisés et des travaux
d’infrastructures qui ont été menés lors des
exercices 2005, 2006, 2007, 2008 et 2009 dans
chacune des 19 communes bruxelloises ;

— la liste des budgets mobilisés et des travaux
d’infrastructures qui ont déjà été retenus pour
l’exercice 2010 dans chacune des 19 com-
munes bruxelloises ;

Réponse : En réponse à sa question, le seul
investissement d’infrastructure pour une biblio-
thèque bruxelloise a été consenti en 2005 en fa-
veur de la bibliothèque « Mille et une pages »
(Place de la Reine à Schaerbeek).

En vue du subventionnement des travaux, un
montant de 147.103 e a été engagé en 2005 et un
montant de 860 e supplémentaires a été engagé
en 2007 à la fin du chantier.

Les deux autres dossiers de bibliothèques
bruxelloises en cours sont les suivants :

— Bibliothèque francophone de Molenbeek, pour
un montant total (capital et intérêts) de
1.510.000 e en financement alternatif prévu
pour 2011 ;
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— Bibliothèque de l’Abbaye de Forest. Il s’agit
d’une demande en équipement, pour un mon-
tant de 399.528 e (stade avant-projet).

Ces dossiers sont bien évidemment suscep-
tibles d’évoluer en fonction de l’état d’avance-
ment des chantiers et dépendront des crédits dis-
ponibles.

6.4 Question no78, de M. Senesael du 2 mars
2010 : Natation - risque d’infections pulmo-
naires

Le professeur Alfred Bernard de l’UCL et son
équipe ont publié, récemment, les résultats de leur
nouvelle étude.

Selon les résultats de celle-ci, il ressort que
l’exposition au chlore des piscines affecterait la
santé pulmonaire et respiratoire des jeunes en-
fants. Nager dans une piscine où l’on a mis du
chlore augmenterait le risque de bronchiolite chez
l’enfant.

Selon le professeur, l’étude démontre, comme
l’a déjà démontré une étude norvégienne, que les
irritants de l’eau et de l’air rendent les enfants plus
sensibles aux allergènes et aux agents infectieux.

Les chiffres sont effrayants. En effet, les en-
fants qui ont nagé dans une piscine intérieure plus
de 20h avant leurs 2 ans, voient tripler leur risque
de bronchiolite par rapport !aux autres.

Quant à l’asthme, 15% des jeunes nageurs en
développent plus tard, à l’âge adulte.

Pour ce professeur, il vaut mieux éviter les
cours de natation pour les enfants avant 6-7 ans.
Les exposer plus jeune au chlore peut fragiliser
leur système respiratoire. Le mieux serait de leur
apprendre à nager vers 7-8 ans.

Madame la Ministre, avez-vous connaissance
de tels résultats ?

Ne faudrait-il pas approfondir les recherches
pour prendre, le cas échéant les mesures appro-
priées, soit en dirigeant les enfants vers des pis-
cines qui utilisent d’autres moyens de désinfec-
tion que le chlore ? Ne serait-il pas pertinent d’en-
visager avec vos collègues en charge de l’ensei-
gnement (pour les activités scolaires), de l’enfance
(pour l’accueil extra- scolaire), de la jeunesse, du
sport !(pour la sensibilisation au sein des clubs
de natation) et des infrastructures sportives dans
les régions bruxelloises et wallonnes (par exemple
pour l’adaptation éventuelle des taux de chlore
dans les pataugeoires) ? Je me permettrai bien sûr
pour ma part de faire le relais de ce dernier point

en Région wallonne.

Des mesures d’informations à destination des
parents et des personnes en contact avec les en-
fants sont-elles ou vont-elles être mises en place ?

Des actions de sensibilisation aux alternatives
au chlore en piscine vont-elles être réalisées ?

On le sait, la pratique sportive doit être pro-
mue dès le plus jeune âge, tout en respectant les
impératifs de santé. Quand je vois le succès d’ini-
tiatives telles que les bébés-nageurs, je pense qu’il
importe de bien alerter les parents sur l’impor-
tance de prévoir un milieu aquatique exempt de
chlore avant de lancer leur poupon à l’eau !

Réponse : La nouvelle étude dont vous m’en-
tretenez, s’inscrit dans la continuité des travaux
déjà réalisés par le Professeur Bernard et son
équipe, depuis le début des années 2000, sur les
risques de fragilisation du système respiratoire
(aux aéroallergènes et à l’asthme) des enfants fré-
quentant de façon régulière les piscines chlorées.

J’ai pris connaissance des résultats de la nou-
velle étude du Professeur Alfred Bernard et de son
équipe, publiée en 2010 dans « The European Res-
piratory Journal ».

L’étude portait sur l’examen de 430 enfants
(47% de filles, moyenne d’âge de 5,7 ans) dans
30 écoles maternelles, sur base d’un questionnaire
relatifs aux antécédents de santé de leur enfant, la
pratique de la natation et d’autres facteurs confon-
dants, complété par les parents (= facteur suscep-
tible d’induire un biais dans l’analyse du lien (ma-
ladie et facteur à risque)).

Il ressort de cette étude que les enfants, qui ont
nagé dans les piscines intérieures plus de 20 heures
avant l’âge de 2 ans, voient tripler leur risque de
bronchiolite (x 3,5) par rapport aux autres en-
fants.

En outre, les enfants qui ont passé ce même
temps en piscine extérieure voient leur risque d’in-
fection pulmonaire doubler.

Dans l’ensemble, il n’y a pas de différences si-
gnificatives dans les taux d’asthme et d’allergies,
entre les bébés nageurs et leurs pairs. But when
the researchers looked at children with a history
of bronchiolitis, only those who had been infant
swimmers showed increased risks of asthma and
respiratory allergies. Mais lorsque les chercheurs
ont examiné des enfants ayant des antécédents de
bronchiolite, seuls ceux qui avaient été bébés na-
geurs ont enregistré une augmentation des risques
de l’asthme et des allergies respiratoires.

Il est très probable, selon les chercheurs, que
l’irritation des voies aériennes due à des sous-
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produits du chlore rende les enfants plus vulné-
rables à la bronchiolite.

Le professeur Bernard estime que la fréquenta-
tion de la piscine chlorée peut augmenter le risque
d’asthme et des allergies respiratoires en rendant
les voies respiratoires plus sensibles non seulement
à des allergènes, mais aussi à des agents infectieux.

Concernant votre question relative aux me-
sures à prendre, elle relève de mes collègues Phi-
lippe Henry en ce qui concerne la Région wallonne
et d’Evelyne Huytebroeck en ce qui concerne la
Région de Bruxelles-Capitale.

En effet, ce sont les Régions qui sont com-
pétentes pour fixer les conditions d’exploitation
des bassins de natation et pour en contrôler les
normes.

L’information des usagers quant au respect des
normes relève également de la compétence de ces
Ministres.

J’informerai mes collègues compétents en ma-
tière de la jeunesse, du sport, de l’enseignement et
de la petite enfance des résultats de cette étude et
des recommandations y associées.

Pour sa part, la Communauté française, dans
le cadre de sa compétence de surveillance de la
santé de la population, a soutenu financièrement
une des premières études du Professeur Bernard
sur le sujet.

6.5 Question no79, de Mme Trotta du 2 mars
2010 : Charte alimentaire pour le secteur de
l’audiovisuel

Il y a quelque temps, j’ai interrogé votre col-
lègue en charge de l’Enseignement obligatoire au
sujet du rôle de l’école dans la prévention de l’obé-
sité chez les enfants. L’obésité, qui est une problé-
matique à la fois sociétale et sanitaire, m’interpelle
au plus haut point car les chiffres traduisent, en
Belgique comme ailleurs, une augmentation préoc-
cupante du nombre de personnes concernées, en-
fants compris.

Aujourd’hui, je viens vers vous avec cette pro-
blématique car il me revient que la Belgique s’in-
téresse de près à une initiative française visant à
mieux lutter contre l’obésité infantile.

En effet, en France, le Conseil supérieur de
l’Audiovisuel a signé en février 2009 une Charte
alimentaire. Il s’agit pour les chaînes de télévi-
sion et, plus globalement, pour tous les acteurs
de l’audiovisuel, de participer à la lutte contre
les mauvaises pratiques alimentaires et physiques,
partant, contre les problèmes de poids.

Bien que la Charte n’est pas obligatoire, on
constate que les chaînes ont joué le jeu en s’en-
gageant dans ce combat. Elles démontrent par là
qu’elles sont pleinement conscientes de leur rôle
social et éducatif.

Cette Charte comporte des engagements pour
une durée de cinq ans, répartis en six points. Il
s’agit par exemple d’accorder des conditions tari-
faires adaptées aux programmes de promotion des
attitudes saines, de produire, diffuser et promou-
voir plus largement ce type de programmes, mais
aussi de réévaluer les règles déontologiques sur le
contenu des publicités visant les enfants.

Une Charte de ce type et les actions qui l’ac-
compagnent constitueraient une première mais,
comme je viens de l’évoquer, la Belgique semble
vouloir s’en inspirer.

Chez nous, les initiatives ne manquent pas en
matière de lutte contre l’obésité. Ainsi en est-il
par exemple du Plan de promotion des attitudes
saines en terme d’alimentation et d’exercice phy-
sique pour les enfants et adolescents à l’école, en
milieux d’accueil et en milieux extra- scolaires. On
ne peut manquer de citer également le Plan Natio-
nal Nutrition Santé, contenant une série d’actions
pouvant aider à une meilleure prise en charge de
la problématique.

Avec la Charte alimentaire, le moyen utilisé
pour la sensibilisation et la prévention de l’obésité
est différent. Bien qu’elle soit récente et qu’un vé-
ritable bilan soit prématuré, la Charte adoptée en
France constitue un outil innovant et intéressant
pour la promotion des attitudes saines.

Surtout quand on connaît l’ampleur grandis-
sante de la problématique, mais aussi le temps
qu’une personne consacre quotidiennement à la
télévision (soit trois heures et demi en moyenne
par jour, sachant que les enfants se situent en gé-
néral au-dessus de cette moyenne).

Par conséquent, ma question est simple. Je
souhaite savoir si, en Communauté française, un
outil similaire est envisagé ? Cela pourrait à mon
sens servir d’appui et de relais à la fois au Plan
National Nutrition Santé et au Plan de promotion
des attitudes saines.

Madame la Ministre, pouvez-vous nous dire si
des contacts ont été pris avec nos voisins français
à ce sujet et, le cas échéant, ce qu’il en ressort ?

Je voudrais également m’inscrire dans la conti-
nuité du propos que vous aviez développé lors
d’une réponse donnée en octobre dernier à mon
collègue et chef de groupe Léon Walry qui mettait,
à juste titre l’accent également sur la liaison entre
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les inégalités sociales et les efforts à entreprendre
en matière de lutte contre l’obésité. Vous annon-
ciez une série de projets dans le cadre de l’Année
européenne de lutte contre la pauvreté. J’aimerais
savoir si certains d’entre eux concernent le volet
spécifique que nous venons d’aborder ?

Réponse : Le CSA français a dressé, le 9 dé-
cembre 2009, un premier bilan public de la Charte
Alimentaire à la Télévision. À cette date, le CSA
précisait toujours que la Charte était une pre-
mière en Europe et probablement dans le monde.
Si notre Communauté n’aura pas été la première
dans ce domaine, gageons qu’elle ne sera pas la
dernière.

La démarche du CSA français doit être rap-
prochée de l’article 3 sexies, 2, de la directive
2007/65/CE dite directive sur les services de mé-
dias audiovisuels. Selon cette directive, Les États
membres et la Commission encouragent les four-
nisseurs de services de médias à élaborer des
codes déontologiques relatifs à la communication
commerciale audiovisuelle inappropriée, accom-
pagnant les programmes pour enfants ou incluse
dans ces programmes, et concernant des denrées
alimentaires ou des boissons contenant des nu-
triments ou des substances ayant un effet nutri-
tionnel ou physiologique, notamment ceux tels
que les matières grasses, les acides gras trans, le
sel/sodium et les sucres, dont la présence en quan-
tités excessives dans le régime alimentaire global
n’est pas recommandée.

A cet égard, il convient de noter que le Jury
d’éthique publicitaire – une instance d’autorégula-
tion organisée au niveau fédéral – est appelé à ap-
pliquer un code édicté par la FEVIA, la Fédération
de l’industrie alimentaire. Sous le titre « Style de
vie sain », l’article 3 de ce code énonce que les pu-
blicités pour des denrées alimentaires ne peuvent
encourager ou justifier une consommation exces-
sive et la taille des portions doit être appropriée
à la scène représentée. La publicité pour des den-
rées alimentaires ne peut pas dénigrer la promo-
tion en faveur d’habitudes alimentaires saines et
équilibrées ni l’importance d’une vie saine et ac-
tive. Cette disposition et d’autres figurant dans ce
code sont comparables à la partie de la Charte re-
lative à la publicité, à la bonne alimentation et à
la prévention en matière d’obésité infantile.

La partie de la Charte consacrée à la diffusion
de messages publicitaires favorables à une alimen-
tation saine et à la prévention de l’obésité peut être
rapprochée du dispositif que nous connaissons de-
puis 1995 et inscrit à l’article 16 du décret coor-
donné du 26 mars 2009 sur les services de médias
audiovisuels ; dispositif qui prévoit la diffusion

gratuite de campagnes d’éducation à la santé. La
signature, le 4 juin 2009, d’un Protocole de coopé-
ration avec le Gouvernement luxembourgeois et
en présence de la CLT a permis d’étendre ce dispo-
sitif aux chaînes diffusées en Communauté fran-
çaise sous licence luxembourgeoise. Par ailleurs, il
faut noter que des tarifs préférentiels existent déjà
auprès des régies francophones belges en faveur
de campagnes d’intérêt général, ce qui pourrait
concerner des messages favorables à une nutrition
saine. Il s’agit d’un autre point de la Charte.

A ce jour, aucun relevé n’a été effectué des
émissions consacrées à la promotion de compor-
tements alimentaires sains. Je ne doute toutefois
pas que de telles émissions existent. Les relevés ef-
fectués par le CSA français montrent que de telles
émissions ne sont pas l’apanage du service public.

Ma Collègue fédérale en charge de la Santé,
Laurette ONKELINX, m’a récemment sensibilisée
à l’initiative prise par le CSA français. Une ren-
contre a récemment eu lieu entre une délégation
belge et le CSA français. Notre propre CSA n’a pas
pris d’initiative comparable mais son président se
dit prêt à travailler sur un tel dossier.

Au vu de ce qui précède, je crois que la Com-
munauté française peut s’orienter vers l’élabora-
tion d’une charte comparable à celle du CSA fran-
çais. Je ne manquerai pas de vous informer du
suivi qui sera assuré sur ce point.

6.6 Question no80, de Mme Defraigne du 8
mars 2010 : Mettre sur pied un évènement en
hommage à la bande dessinée francophone

Le mois de janvier 2010 a malheureusement
vu deux auteurs belges de bandes Dessinées dispa-
raître.

Le premier à nous quitter fut Gilbert Gascard,
allias Tibet, créateur de Chick Bill et du non moins
connu Ric Hochet. Né à Marseille, Tibet est arrivé
en Belgique à l’âge de cinq ans et y a exercé son
art avec le plus grand talent.

Jacques Martin est le second auteur qui nous
a quittés au début de cette année. Il était le papa
d’Alix et de Lefranc.

Madame la Ministre, je ne vous interpelle pas
ici pour vous faire une rubrique nécrologique.

Néanmoins, il me semblait opportun de com-
mencer par ces deux éléments malheureux en vue
de mettre sur pied un hommage aux auteurs, scé-
naristes et dessinateurs de bandes dessinées belges.

D’après de nombreux spécialistes, notre pays
peut en effet se targuer d’être la patrie du 9ème
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art. De Tintin à Lucky Luke en passant par Gas-
ton Lagaffe et les Schtroumps, la liste des héros
de bandes dessinées nés dans nos contrées est bien
trop longue pour être énumérée en entier.

Madame la Ministre, pensez-vous que la Com-
munauté française pourrait rendre hommage à
tous ces héros et à leurs créateurs ? En 2009, l’Of-
fice de Promotion du Tourisme de Wallonie et de
Bruxelles a rendu hommage à la Bande Dessinée
en Wallonie et à Bruxelles avec notamment « BD
Wallonie 2009 » et « Brussels 2009 BD Comics
Strip ». De nombreuses manifestations et activités
étaient au rendez-vous.

Madame la Ministre, la Communauté fran-
çaise pourrait-elle organiser un événement d’en-
vergure afin de rendre hommage et de faire la
promotion d’un de nos fleurons ? Avez-vous déjà
pensé à la forme qu’une telle manifestation pour-
rait prendre ? Personnellement, je pencherais pour
une exposition regroupant de nombreux héros.
Une autre manifestation pourrait être la création
d’un grand festival de la bande dessinée franco-
phone. Qu’en pensez-vous ? seriez-vous prête à
soutenir un tel évènement et, le cas échéant, à le
financer ?

Réponse : Madame la Députée évoque la
disparition de deux figures emblématiques de la
bande dessinée dont la production est assurée par
deux grandes maisons d’édition belges consacrées
à la bande dessinée.

D’une part, Tibet, né à Marseille et situé dans
l’ « écurie » des Editions du Lombard et, d’autre
part, Jacques Martin, né à Strasbourg et situé dans
l’ « écurie » de Casterman. Ces personnalités ont
eu et garderont encore une place de choix dans
l’édition belge de bande dessinée qui constitue un
secteur économique relativement fort.

En relation avec le secteur professionnel re-
présenté dans la « Commission d’aide à la bande
dessinée », la politique que je mène en matière de
bandes dessinées est orientée vers :

1o l’octroi de bourses à des jeunes auteurs franco-
phones, dessinateurs ou scénaristes ;

2o l’aide à l’édition d’ouvrages de Bande Dessinée
de création ;

3o l’aide à la traduction d’œuvres significatives et
importantes de la création belge francophone
en BD ;

4o l’aide à la réédition d’œuvres patrimoniales de
la BD ;

5o le soutien à la mise sur pied ou à la réalisation
d’un ou de plusieurs festivals par an consacrés
à la mise en valeur de la recherche ou de la
création en bande dessinée.

J’en profite pour vous signaler que le bilan de
cette commission pour 2007 et 2008, présenté pu-
bliquement en octobre 2009 est disponible sur le
site www.culture.be .

Lorsque j’ai développé cette nouvelle poli-
tique, il s’agissait pour moi, avant tout de sou-
tenir l’aide à la bande dessinée de création. Il ne
me semble ni nécessaire, ni judicieux d’aider des
maisons d’édition bien en vue sur le marché et qui
déclinent dans leurs objectifs la diffusion de leurs
auteurs et de leurs titres, la promotion des œuvres
qu’elles éditent.

Tous ces excellents et « bons vieux héros » que
vous citez, tous ces auteurs qui font partie de notre
patrimoine figurent au catalogue de maisons d’édi-
tion connues et ont donc une promotion et une
diffusion assurée.

Est-ce à la Communauté française d’effectuer
un travail similaire sur le terrain de la promotion
de leur patrimoine commercial ? Je ne le pense pas.
D’ailleurs, le voudrait-elle que sur ce point, elle ne
le pourrait pas à la hauteur de ce que vous imagi-
nez.

Car le budget que le Parlement a voté en dé-
cembre dernier, fixe un montant de 132.000 e à
l’allocation de base concernée, la 33.01.25 de la
Division organique 22.

Aussi, eu égard à ces divers éléments, il ne fi-
gure pas dans mes objectifs de produire de tels évé-
nements.

Je voudrais terminer en vous signalant que
dans un pays comme le nôtre, il me semblerait
inopportun de réaliser un travail semblable à ce-
lui que mène régulièrement le Centre belge de la
bande dessinée à Bruxelles. Avec son concours, il
m’apparaît tout à fait possible que le type de ma-
nifestations que vous appelez de vos vœux soient
envisagés.

6.7 Question no81, de M. Crucke du 8 mars
2010 : Succès de la "tax shelter"

Alors que la crise économique aurait pu laisser
penser que l’industrie du cinéma connaîtrait une
année 2009 difficile, la société Motion Investment
Group, leader du marché belge du « tax shelter »
a reconnu avoir connu, en 2009, une croissance de
75% par rapport à l’exercice 2008.

Cette société attribue au « tax shelter » cette
croissance très favorable, notant que « là où un
compte d’épargne assure un taux de base de 1%,
l’investissement sérieux dans le cinéma offre un
rendement quatre à cinq fois supérieur ».

http://www.culture.be/
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Madame la Ministre confirme-t-elle le succès
du « tax shelter » pour le cinéma francophone et
dispose-t-elle de chiffres et d’informations qui per-
mettent d’évoluer le phénomène depuis sa création
en 2003 ?

Confirme-t-elle l’impact positif, nonobstant la
crise, sur la création d’emplois, la production et la
création artistique ?

Comment la Communauté Française
accompagne-t-elle le succès du « tax shel-
ter » ? Des mesures spécifiques sont-elles prises ?
Lesquelles ?

Réponse : Le mécanisme du Tax Shelter a lar-
gement contribué ces dernières années à la produc-
tion cinématographique belge.

Les structures intermédiaires telles que Scope
Invest et le Motion Investment Group ont en effet
mis en place des produits financiers attrayants en
termes de rentabilité pour les investisseurs.

En ce qui concerne la situation du Tax Shel-
ter en Communauté française, les dernières don-
nées dont nous disposons (février 2010) nous per-
mettent de confirmer le succès de ce système pour
le cinéma francophone.

Depuis juillet 2003, le groupe d’agrément du
Service général de l’Audiovisuel et des Multimé-
dias a étudié 575 demandes d’agrément (soit 393
longs métrages, 3 courts métrages, 107 documen-
taires, 35 séries d’animation, 37 séries/téléfilms de
fiction). Les demandes proviennent de 95 sociétés
de production.

Un total de 520 œuvres est actuellement
agréé (350 longs métrages, 3 courts métrages,
98 documentaires, 34 séries d’animation, 35 sé-
ries/téléfilms de fictions).

Sur les 520 œuvres agréées, 256 ont pu, à ce
jour, bénéficier du Tax Shelter pour un montant de
190.962.000 EUR.

La répartition par année est la suivante :

— 1.075.000 EUR en 2003

— 8.934.000 EUR en 2004

— 14.858.000 EUR en 2005

— 29.955.000 EUR en 2006

— 53.990.000 EUR en 2007

— 53.895.000 EUR en 2008

— 28.255.000 EUR en 2009

Ces données nous permettent de confirmer le
succès du Tax Shelter pour le cinéma francophone.
En outre, il convient de préciser que les mon-
tants des investissements réalisés, dans les œuvres
agréées par la Communauté française, ne sont pas
exhaustifs pour l’année 2009 et que le montant
s’avèrera largement supérieur.

En ce qui concerne l’impact positif du Tax
Shelter pour le secteur de l’audiovisuel, celui-ci
est indéniable. En effet, il est prévu que 150% de
l’equity (l’argent apporté par les actionnaires) soit
dépensé au profit de personnes physiques ou mo-
rales résidant fiscalement en Belgique.

Mes services assurent un monitoring perma-
nent des œuvres qui sont présentées à la Commu-
nauté française dans le cadre de nos compétences,
à savoir l’agrément de l’œuvre en tant qu’œuvre
européenne, le respect des conditions d’achève-
ment de la réalisation de l’œuvre et le respect des
conditions et plafonds de financement des œuvres
agréées.

D’autre part, le Comité de Concertation du
Centre du Cinéma et de l’Audiovisuel suit de ma-
nière systématique la question du Tax Shelter.

Enfin, mes services sont régulièrement sollici-
tés dans le cadre de diverses manifestations et ce,
afin de présenter le rôle des Communautés dans le
mécanisme du Tax Shelter. Le Centre du Cinéma
et de l’Audiovisuel participe également à des ren-
contres dont l’objectif est la mise en réseau de nos
producteurs avec des producteurs étrangers dans
la perspective de coproductions rendues possibles
grâce au Tax Shelter.

En conclusion, il s’avère que la Communauté
française remplit sa fonction d’évaluation du sys-
tème dans le respect de ses compétences pour cette
matière fédérale. Elle entend de plus, par l’inter-
médiaire de la concertation professionnelle perma-
nente, être en phase directe avec les nécessaires
évolutions d’un système performant mais toujours
perfectible.

6.8 Question no82, de M. Prevot du 2 mars
2010 : Reconnaissance du Musée provincial
des Arts anciens du Namurois

La province de Namur peut s’enorgueillir de
disposer de collections d’arts exceptionnelles. Ce
riche potentiel culturel est encore trop peu mis en
valeur et exploité comme vecteur d’un tourisme
culturel. On peut se féliciter des efforts de promo-
tion mais également immobiliers, je pense ici au
projet dit des Bateliers à Namur, déployés par les
autorités publiques et les acteurs culturels namu-
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rois afin de permettre à ce patrimoine d’être connu
de tous.

Par votre courrier du 23 décembre dernier,
vous avez informé le Conservateur du Musée pro-
vincial des Arts ancien du Namurois de votre dé-
cision de ne pas reconnaître ce musée en catégorie
A dans le cadre du décret du 17 juillet 2002 rela-
tif à la reconnaissance et au subventionnement des
musées et autres institutions muséales.

Votre décision ne se base pas sur la qualité
du projet présenté mais sur les limites du bud-
get de la Communauté française qui ne lui per-
mettent pas d’assumer le coût de cette reconnais-
sance. Vous concluez d’ailleurs votre courrier en
invitant le Conservateur à réintroduire son dossier
dès cette année.

Cependant les perspectives budgétaires pour le
budget 2011 ne sont pas, sauf erreur de ma part,
plus favorables que pour le budget de cette année.
Fort de ce constat, et compte tenu des nombreuses
autres priorités de la Communauté française, il
conviendrait de s’attendre à voir l’enveloppe des-
tinée aux musées demeurée inchangée.

Dès lors, j’imagine que votre invitation à ré-
introduire un dossier, que vous avez adressée au
Conservateur, se base sur des éléments nouveaux
qui vous permettent d’espérer pouvoir accorder
cette reconnaissance dans un futur proche.

Madame la Ministre :

— Disposez-vous déjà à ce stade d’informations
vous permettant de confirmer une augmenta-
tion du budget de la Culture et notamment des
montants attribués aux musées ?

— Si cela n’était pas le cas, des inflexions sont-
elles envisagées dans l’enveloppe existante afin
d’y inclure de nouveaux musées, dont celui des
Arts ancien de Namur ? Si oui, pouvez-vous
nous présenter les modifications prévues dans
la répartition des moyens financiers ?

Réponse : Reconnaître et subventionner les
institutions muséales selon des critères objectifs,
définis dans un esprit de professionnalisation du
secteur, tel est l’objectif de la politique muséale que
j’ai entreprise depuis plus de 5 ans.

Près d’une cinquantaine de musées ont ainsi,
à ce jour, déjà obtenu la reconnaissance et sont
subventionnés dans ce cadre.

Les perspectives budgétaires de la Commu-
nauté française étant ce qu’elles sont cette année,
je souhaite rappeler que, dans ce contexte difficile,
le scénario le moins dommageable pour les insti-

tutions muséales a été mis en œuvre.

En effet, malgré cette situation, j’ai pris la dé-
cision d’accorder la reconnaissance aux institu-
tions bénéficiant d’un avis favorable du Conseil
des musées et qui n’étaient pas déjà reconnues.

Ainsi, le Musée provincial des Arts anciens du
Namurois, dont les qualités ne sont plus à démon-
trer, est justement déjà reconnu en catégorie B et
bénéficie à ce titre d’une convention triennale as-
sortie d’une subvention de 82.500 e par an.

Par ailleurs, les conditions budgétaires ne per-
mettront pas, pour les institutions nouvellement
reconnues, que nous établissions de convention
triennale relative à cette reconnaissance.

En général, la convention établie avec les insti-
tutions reconnues reprend les objectifs et missions
définis dans le cadre du plan triennal opérationnel
établi à l’occasion de la demande de reconnais-
sance par l’opérateur. Ceci implique des moyens
budgétaires dont nous ne disposons donc pas.

Vous comprendrez aisément, j’en suis sure,
qu’en ce début d’année 2010, il m’est encore im-
possible de prendre des engagements quant à la
hauteur du refinancement qui pourra intervenir
dans les prochaines années. L’incertitude écono-
mique ne me le permet pas.

De ce fait et pour ne pas remettre en cause
durablement le processus de professionnalisation
du secteur et malgré tout permettre les reconnais-
sances et le subventionnement des musées, l’arrêté
du 22 décembre 2006 relatif à la reconnaissance et
au subventionnement des musées, en ce qu’il pré-
voit une échelle minimale de subventions liées à la
catégorie dans laquelle le musée est reconnu, sera
prochainement modifié.

Les paliers inférieurs de subventionnement se-
ront supprimés, avec effet au 1er janvier 2010.

Néanmoins, lorsque les conditions budgé-
taires le permettront à nouveau, je veillerai à ce
que les subventions allouées aux musées nouvelle-
ment reconnus correspondent aux objectifs prévus
dans le cadre du plan triennal opérationnel établi
à l’occasion de leur demande de reconnaissance.

6.9 Question no83, de M. Pirlot, Mme Sonnet
du 4 mars 2010 : Evolution de la situation
de Radio 7FM

Ayant été interpellés par les responsables de
Radio 7FM, radio active dans le Nord de la Pro-
vince de Luxembourg, nous souhaitons nous en-
quérir auprès de vous des délais dans lesquels cet
opérateur recevra des informations quant aux pos-
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sibilités d’optimalisation du plan de fréquence qui
doivent lui permettre d’améliorer sa couverture ?
Notamment au regard de ses besoins de dévelop-
pement d’un réseau sur le nord, en complément de
la fréquence provinciale, compte tenu du nombre
de communes à couvrir en Province de Luxem-
bourg (44) et du nombre de manifestations sur ce
grand territoire.

Les étapes devant mener à la décision ne
manquent pas et se heurtent dans certains cas à
certains aspects techniques. Néanmoins, il nous
semble important de pouvoir rassurer des per-
sonnes, qui œuvrent avec passion à la réalisation
de leur projet, sur le fait que la procédure suit bel
et bien son cours et qu’il n’y a pas de blocage par-
ticulier quant à leur situation propre.

Réponse : Les travaux d’optimisation du plan
FM privé sont menés au sein d’une commission
technique qui réunit des représentants du CSA, du
Ministère de la Communauté française et des fédé-
rations des radios privées de notre Communauté.
Ces travaux font suite à une consultation menée
auprès des radios autorisées en vue de connaître
leurs souhaits en matière d’optimisation.

Pour ce qui concerne 7FM (Gouvy 106,40
MHz), celle-ci a souhaité obtenir les radiofré-
quences suivantes afin d’améliorer sa couverture :

— Beho 96.2 MHz (en remplacement de la radio-
fréquence de Gouvy 106.4) ;

— Bastogne 89.1 MHz (fréquence de réémission) ;

— Houffalize 98.6 MHz (fréquence de réémis-
sion) ;

— Vielsalm 105.1 MHz (fréquence de réémis-
sion).

Lors de la réunion de la commission technique
du 26 février 2010, il a été proposé d’attribuer
à 7FM la radiofréquence Beho 96.2 MHz avec
les caractéristiques techniques figurant dans le ca-
dastre, c’est-à-dire 100 Watts, en lieu et place du
106.4 MHz. Ce projet de décision devrait être fi-
nalisé lors de la réunion de cette commission du
26 mars 2010. Ce dernier sera ensuite soumis au
CSA, seule autorité à pouvoir prendre une déci-
sion.

Il faut toutefois savoir que la radio en réseau
provinciale Must FM a également postulé pour les
radiofréquences de réémission d’Houffalize et de
Vielsalm.

Afin de départager ces deux candidats, le CSA
leur a adressé un courrier les invitant à indiquer

leurs choix prioritaires parmi les fréquences citées.

6.10 Question no84, de Mme Schepmans du 4
mars 2010 : Soutiens financiers prévus pour
les infrastructures de Théâtres

Afin de compléter mon information, je sou-
haiterais obtenir des réponses aux questions sui-
vantes :

— Pouvez-vous me communiquer les totaux des
budgets mobilisés par la Communauté fran-
çaise pour soutenir les infrastructures des
théâtres et ce, lors des exercices 2007, 2008 et
2009 ?

— Quel est le budget prévu pour l’année 2010 et
de ce montant, quelle est la part des montants
financiers qui est déjà engagée ? Pourriez-vous
également me communiquer la liste des établis-
sements bénéficiaires et les montants qui leur
sont attribués ?

Réponse : Les budgets consacrés au fonction-
nement des théâtres professionnels, soutenus dans
le cadre du décret du 10 avril 2003 relatif à la re-
connaissance et au subventionnement du secteur
professionnel des Arts de la scène, relèvent des
allocations de base 33.38.22 (Théâtre National),
33.39.22 (Centres dramatiques) et 33.39.23 (com-
pagnies et théâtres professionnels pour adultes).

Par ailleurs, les compagnies de théâtre action
sont reprises sur l’allocation de base 33.48.26 et
les festivals sur l’allocation de base 33.04.29. Bien
que votre question ne concerne pas ces opérateurs,
il me semble utile de les inclure dans ma réponse.

Les budgets 2007, 2008, 2009 et 2010
consacrés à ces politiques sont les suivants (Ta-
bleau 12. Budgets 2007, 2008, 2009 et 2010) :

Hormis le Théâtre National dont le subside
2010 est identifié dans le tableau ci-dessus, vous
trouverez, ci-après, le détail des subventions attri-
buées en 2010 aux autres opérateurs. L’ensemble
de ces structures bénéficiant d’une convention ou
d’un contrat-programme, les montants de leur
subside 2010 a été engagé sauf en ce qui concerne
la Ligue d’improvisation belge. En effet, La Ligue
n’a pas rentré ses rapports et comptes d’activités
et n’a pas répondu aux demandes d’informations
complémentaires que lui a adressées mon adminis-
tration.

Je suis certaine que cette réponse vous permet-
tra d’avoir une vision claire et précise des moyens
affectés à ces opérateurs.
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TAB. 12 – Budgets 2007, 2008, 2009 et 2010
2007 2008 2009 2010

AB 33.38.22 5.485.000 e 5.995.000 e 6.395.000 e 6.395.000 e
AB 33.39.22 4.204.000 e 4.673.000 e 4.944.000 e 4.944.000 e
AB 33.39.23 14.475.000 e 15.068.000 e 16.195.000 e 16.050.000 e
AB 33.48.26 1.263.000 e 1.486.000 e 1.647.000 e 1.647.000 e
AB 33.04.29 1.227.000 e 1.252.000 e 1.343.000 e 1.332.000 e

Totaux 26.654.000 e 28.474.000 e 30.524.000 e 30.368.000 e

AB. 33.39.22 – Centres dramatiques. (Ta-
bleau 13. Centres dramatiques)

TAB. 13 – Centres dramatiques

Théâtre de la Place 2.327.132 e
Théâtre Royal de
Namur

762.000 e

Théâtre Varia 1.737.500 e
Maison de la Culture
d’Arlon

103.258 e

AB. 33.39.23 – compagnies et théâtres profes-
sionnels pour adultes.

Théâtres (Tableau 14. Théâtres)
TAB. 14 – Théâtres

Théâtre Jean Vilar 1.767.000 e
Théâtre du Rideau de
Bruxelles

1.513.826 e

Théâtre Le Public 1.320.000 e
Théâtre de la Place des
Martyrs

878.000 e

Théâtre Royal des Galeries 828.071 e
Théâtre Les Tanneurs 801.355 e
Théâtre de la Balsamine 784.594 e
Théâtre de l’Ancre 760.316 e
Théâtre de Poche 725.339 e
Théâtre 140 596.300 e
Théâtre Royal du Parc 587.963 e
Théâtre Océan Nord 439.311 e
Théâtre Poème 334.000 e
Théâtre Vie 331.691 e
Comédie Claude Volter 320.634 e
Théâtre de la Valette 150.000 e
Théâtre du Méridien 155.379 e
Théâtre Arlequin 151.000 e
Théâtre de la Toison d’Or 77.175 e

Compagnies théâtrales (Tableau 15. Compa-
gnies théâtrales)

TAB. 15 – Compagnies théâtrales

Le Groupov 565.662 e
Les Baladins du Miroir 498.558 e
Arsenic 423.000 e

Théâtre de l’Eveil 199.000 e
Compagnie F. Dussenne 159.000 e
Théâtre du Grand Midi 143.031 e
Infini Théâtre 138.600 e
Théâtre de l’Equipe 125.000 e
Transquinqu. 124.000 e
Utopia 124.000 e
Théâtre du Sygne 110.563 e
Charge du Rhinoceros 100.000 e
Magic Land Théâtre 79.664 e
Compagnie Point Zero 78.564 e
Compagnie Victor B 78.240 e
Compagnie Aucun mé-
rite

78.240 e

Théâtre Epique 77.175 e
Zoo Théâtre 77.175 e
Lucilia Caesar 75.000 e
La Fabrique Imaginaire 52.376 e
Collectif Théâtre 41.160 e
Ligue d’Impro 54.116 e
Le Corridor 25.000 e
Théâtre des deux eaux 25.000 e
La Maison Ephémère 25.000 e

AB 33.48.26 : Théâtre action. (Ta-
bleau 16. Théâtre action)

TAB. 16 – Théâtre action

Théâtre de la Communauté 313.000 e
Centre du Th-Action 218.000 e
Théâtre de la Renaissance 114.000 e
Compagnie du Campus 167.000 e
Théâtre des Rues 87.000 e
Brocoli Théâtre 86.500 e
Compagnie Croquemitaine 75.934 e
Théâtre du Copion 70.000 e
Le Grand Asile 56.000 e
Théâtre des Travaux et des
Jours

55.000 e

Les Acteurs de l’Ombre 55.000 e
Compagnie Barbiana 55.000 e
Collectif 1984 55.000 e
Théâtre du Public 55.000 e
Studio Théâtre La Louvière 47.283 e
Compagnie Maritime 47.283 e
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Compagnie Buissonière 45.000 e
Alvéole 45.000 e

AB 33.04.29 : Festivals. (Tableau 17. Festi-
vals)

TAB. 17 – Festivals

KunstenFestivaldesArts 587.000 e
Festival de Liège 400.000 e
Festival de Spa 251.385 e
Del Diffusion 68.088 e
Festival Stavelot 25.000 e

6.11 Question no85, de M. Senesael du 15 mars
2010 : Prévention contre le tabagisme

Cette année, la Journée annuelle d’oncologie
thoracique de l’Institut Jules Bordet à Bruxelles a
accouché d’un message très clair au monde poli-
tique. Les experts nous rappellent que la Belgique
est le 3ème pays où on fume le plus en Europe et
qu’à lui seul le tabac fait près de vingt mille morts
par an rien que dans notre pays.

En Islande, la classe politique a réussi par des
mesures courageuses depuis une vingtaine d’année
à faire baisser le nombre de fumeurs de 30 à 15%
de la population. Chez nous, l’interdiction de fu-
mer dans les lieux publics n’est pas encore géné-
ralisée. Le Ministre des Finances n’augmenterait
pas assez le prix de la cigarette pour faire baisser
la consommation. En l’absence de mesures coer-
citives fortes, notre responsabilité est d’au moins
investir massivement dans la prévention.

En 2005 un collège d’experts en assuétude réa-
lisait, à la demande de la Ministre de la Santé,
de l’Action sociale et de l’Egalité des Chances du
Gouvernement wallon, Christiane Vienne et de la
Ministre de la Santé, de l’Enfance et de l’Aide à
la Jeunesse du Gouvernement de la Communauté
Française, Catherine Fonck, une étude intitulée :
« Constats et recommandations en vue d’un plan
concerté en matière d’assuétudes ».

L’actuelle déclaration de politique communau-
taire prévoit, sur base notamment de cette étude,
l’organisation en collaboration avec les gouver-
nements wallon et bruxellois d’une table ronde
réunissant tous les niveaux de pouvoir concernés.

Elle prévoit également « d’organiser des pro-
grammes de prévention qui seront soutenus par
des campagnes de sensibilisation fréquentes, de
longues durées et audacieuses, mettant l’accent sur
les risques spécifiques et l’ampleur des dangers, en
ce compris des campagnes d’information sur les
pratiques de l’industrie du tabac. » Ou encore « de
travailler avec les associations et services de pré-

vention pour notamment décourager le tabagisme
à l’entrée et à la sortie des écoles. »

A l’heure où un homme sur trois fume réguliè-
rement et où le niveau de tabagisme est, d’après la
Fondation pour le Cancer, le même qu’il y a vingt
ans, on peut légitimement relayer la question que
posent ces experts et se demander si nos actions
sont à la mesure du fléau que représente le taba-
gisme et ce, même si les chiffres du CRIOC dif-
fèrent quelques peu des leurs.

Madame la Ministre, y a-t-il déjà eu des
concertations concernant l’organisation de cette
table ronde ? Des mesures ont-elles déjà été prises
à votre niveau ? Où en sont les réalisations des
programmes de prévention et des campagnes de
sensibilisation ? Comment se passe la collabora-
tion avec les associations et services de préven-
tion ? Vos chiffres rejoignent-ils ceux du CRIOC
ou de la Fondation pour le Cancer ? Le tabac vole
10 ans de vie à un fumeur. Chaque nouveau jeune
qui se fait piéger par cette drogue est un échec avec
lequel nous ne pouvons composer.

Réponse : Tout d’abord, permettez-moi de dé-
plorer, comme vous, les derniers chiffres qui nous
ont été communiqués relatifs au nombre de fu-
meurs. Ils nous questionnent par rapport aux li-
mites de nos possibilités d’influencer un compor-
tement individuel dont chacun s’entend pour dire,
y compris le fumeur, qu’il est dangereux pour la
santé.

La publication des résultats de l’enquête IP-
SOS commanditée par la Fondation contre le
cancer, jointe à l’interpellation des cancérologues
pour une véritable action publique contre le tabac,
a ramené le tabagisme sur le devant de la scène
médiatique.

J’attire votre attention sur la prudence néces-
saire pour l’interprétation correcte des données
chiffrées. Ainsi, les résultats de l’étude IPSOS sont
fortement en contraste avec les chiffres réels de
vente tels que enregistrés et publiés mensuellement
par le Ministère des Finances. Selon ces chiffres,
les ventes de cigarettes en 2009 ont baissé de 2,5%
par rapport à 2008.

Si l’arrêt de la consommation du tabac per-
met des effets sur la santé à court, moyen et long
terme, la meilleure prévention en matière de com-
portement tabagique reste "de ne jamais com-
mencer". Et c’est ce qui se passe pour 77 % des
jeunes de 13/18 ans, selon la dernière enquête
HBSC(11) portant sur les « comportements santé
des jeunes ».

L’expérimentation du tabac, par les jeunes

(11) Health Behavior School Children
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reste en dessous de la moyenne internationale et
à 15 ans, le tabagisme quotidien des jeunes de la
Communauté française (11%) est inférieur à la
moyenne internationale (14%). L’enquête IPSOS
montre par ailleurs que la consommation de ta-
bac auprès des jeunes est stable, contrairement à
la consommation des adultes et des hommes par-
ticulièrement qui serait en hausse. Avec les faibles
moyens dévolus à la prévention en Communauté
française, ce résultat est appréciable.

En Communauté française, la prévention du
tabagisme s’inscrit dans un cadre de promotion de
la santé.

Sensibiliser dans un cadre de promotion de la
santé implique de mettre en avant les différents dé-
terminants de la consommation tabagique : les as-
pects psychologiques, socioculturels et environne-
mentaux. Au lieu de considérer le tabagisme uni-
quement comme une dépendance à la nicotine, la
démarche de promotion de la santé va s’intéres-
ser au sens donné aux comportements tabagiques
et aux facteurs sociaux qui les influencent. Plutôt
que de se centrer sur des messages de peur, cette
démarche vise à valoriser la capacité individuelle
et collective à être acteur de sa santé, en lien avec
son entourage. Au lieu de se baser sur l’interdic-
tion et l’évitement de la sanction, on favorise le
choix éclairé et un rapport constructif à la loi.

La table ronde sur les assuétudes aura lieu
après les vacances de Pâques au Parlement de la
Communauté française. J’attends que le Parlement
me propose des moments possibles pour en arrêter
la date exacte.

J’inviterai les différents acteurs de la préven-
tion, la réduction des risques ou le traitement des
assuétudes à venir collaborer à la réalisation d’un
état des lieux et l’élaboration de perspectives pour
l’avenir. Mes Collègues de la Santé des régions,
mes collègues de l’Enseignement obligatoire, de
l’Enseignement supérieur, de la Jeunesse et l’Aide
à la Jeunesse, à prendre la parole en fin de jour-
née pour leur permettre de relayer les probléma-
tiques liées aux consommations auxquelles ils sont
confrontés dans le cadre de leurs compétences. Un
courrier officiel leur sera transmis dès que la date
définitive aura été arrêtée.

6.12 Question no86, de M. Miller du 15 mars
2010 : Collaborations entre communauté
française et communauté flamande en ma-
tière audiovisuelle

Ma réflexion part d’un article de presse re-
latant la naissance d’une nouvelle chaine généra-
liste sur les écrans flamands : Exqi Plus. Au dé-

part, l’idée était de proposer une chaîne belge, dif-
fusée sur l’entièreté du pays. Malheureusement,
Voo, le câblodistributeur wallon, et Exqi n’ont pas
encore trouvé de terrain d’entente. Côté franco-
phone, Exqi Plus ne sera donc pas disponible pour
le moment.

Bien sûr, je ne suis pas ici pour vous ques-
tionner à propos d’une chaîne dont vous n’êtes
pas responsable, mais je pense qu’il serait inté-
ressant de connaître quelles collaborations sont
prévues entre chaînes publiques francophones et
flamandes, puisque, de chaîne réellement belge, il
n’en existe pas ou plus...

Après avoir examiné le contrat de gestion de la
RTBF, et corrigez-moi si je me trompe, je constate
qu’il n’est pas prévu explicitement de collabora-
tions avec la chaîne publique flamande. Pourtant,
des exemples de collaboration existent, comme la
série belge « L’empereur du Goût » qui a été co-
produite par le service public flamand et franco-
phone en 2008 ou certaines diffusions d’émissions
sportives comme le Rallye du Condroz qui est dif-
fusé tant par la RTBF que la VRT.

Madame la Ministre, les missions culturelles
de la RTBF sont très variées. Outre le fait de
promouvoir les productions francophones belges,
notre chaîne publique a également le devoir de
faire découvrir d’autres cultures. Et il me semble
qu’une des premières cultures à faire découvrir est
celle qui existe au-delà de la frontière linguistique.

Je souhaiterais donc savoir s’il y a des pro-
jets de collaboration en cours à ce niveau ? Si oui,
quel budget y est ou y sera consacré ? Trouvez-
vous normal que les chaînes publiques franco-
phones et flamandes, qui occupent pratiquement
les mêmes bâtiments, ne collaborent presque pas ?
N’ont pratiquement aucun projet commun ? Est-
ce dans vos intentions d’introduire cela dans le
prochain contrat de gestion ?

Réponse : L’évolution institutionnelle de notre
pays a entraîné la séparation de la RTB et de la
BRT à partir de 1960. Dès avant cela, l’INR-NIR
proposait déjà des services en français et en néer-
landais. Nos médias de service public ont accom-
pagné l’évolution des institutions et des mentali-
tés et la tendance a pu conduire à ignorer ce qui
se passait de l’autre côté de la frontière linguis-
tique comme du couloir qui sépare les bureaux de
la RTBF et de la VRT dans ce qu’on appelait la
Cité Reyers. Cela n’a toutefois pas remis en cause
jusqu’à présent le must carry dont bénéficient la
RTBF et la VRT sur les réseaux de câble de l’autre
Communauté.

Heureusement, RTBF et VRT se parlent, mal-
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gré les apparences, de longue date et travaillent de
concert sur des événements ponctuels réguliers.

Membres toutes deux de l’Union européenne
de radiodiffusion (UER), la RTBF et la VRT y
développent, dans l’ensemble des organes et des
différentes commissions, des positions autant que
possible concertées, notamment sur le développe-
ment de la politique européenne de l’audiovisuel.

En matière de gestion interne, les différents
services de la VRT et de la RTBF sont en rapport
chaque fois que nécessaire et s’échangent réguliè-
rement des informations sur les dossiers en matière
audiovisuelle.

En matière de programmes et de production,
les deux entreprises sont bien évidemment auto-
nomes, mais le contrat de gestion de la RTBF
précise toutefois qu’elle tend à promouvoir les
échanges et la production commune de pro-
grammes de radio et de télévision et de contenus
audiovisuels avec les organismes prioritairement
publics, de radio et de télévision des pays euro-
péens (art. 45). La VRT ne fait pas exception à la
règle.

Ceci peut être illustré par quatre exemples
concrets.

1o En matière d’information tout d’abord, les
journaux télévisés de la RTBF et de la VRT
s’échangent quotidiennement des informations
et des sujets et mettent, chaque fois que né-
cessaire, leurs moyens techniques de produc-
tion à disposition de l’autre partenaire public.
Le journal parlé de 8 heures sur La Première
donne également les principaux titres dévelop-
pés par les confrères de la VRT. Par ailleurs, les
agences internes des deux médias sont connec-
tées informatiquement pour échanger automa-
tiquement leurs informations. Les rédactions
télévisées ont un accord permanent d’échanges
d’images entre elles. Les directions de l’in-
formation se rencontrent de façon très régu-
lière. Les noms des invités matinaux de part
et d’autre sont communiqués aux rédactions
radios qui peuvent dès lors procéder à des in-
terviews en fonction de leurs besoins. Chacun
aura pu constater le recours à l’avis ou au té-
moignage de journalistes de la VRT lorsqu’il
s’agit de témoigner de la réalité flamande ou
du regard de la Flandre sur notre propre réa-
lité.
Des opérations de plus grande envergure ont
également lieu ponctuellement comme la dif-
fusion commune du « Pays inachevé », diffusé
en mai-juin 2009 juste avant les élections ré-
gionales, et qui retraçait, à travers quatre do-
cumentaires, l’évolution institutionnelle de la

Belgique en croisant des regards de Flandre et
Wallonie, avec une édition commune RTBF-
VRT, au travers des témoignages de cinq
hommes politiques, trois anciens Premiers mi-
nistres néerlandophones (Wilfried Martens,
Jean-Luc Dehaene et Guy Verhofstadt), deux
ministres d’État francophones (Gérard Deprez
et Philippe Moureaux), ainsi que de deux ex-
perts, fils rouges de la série : Luc Huyse (pro-
fesseur émérite de sociologie de la KUL) et
Vincent de Coorebyter (docteur en philoso-
phie, directeur général du CRISP).

2o En matière de développement culturel, la
RTBF et la VRT ont lancé, avec le soutien
de la Communauté française et de la Commu-
nauté flamande, le grand projet culturel « La
Collection-De Collectie », projet cross-média
des services publics RTBF et VRT qui, mené
en collaboration avec le Service des Arts plas-
tiques de la Communauté française et d’autres
partenaires culturels, a pour objectif d’offrir
une visibilité accrue à la grande diversité des
arts plastiques contemporains dans notre pays
et d’y sensibiliser le public.La constitution de
La Collection RTBF / De Canvascollectie a
commencé le mercredi 9 décembre 2009, par
un appel à s’inscrire à tous les artistes. Le pro-
jet s’est poursuivi, début février, par une sé-
lection des artistes plasticiens dans neuf mu-
sées et centres culturels : le Wiels à Bruxelles,
le Centre culturel de Bastogne / L’Orangerie,
le MAC’s, la Maison de la Culture de Na-
mur et l’Espace 251 Nord en collaboration
avec le MAMAC en Wallonie et le M HKA,
le Mu.ZEE, le S.M.A.K. et Z33 en Flandre.
L’aboutissement de cette sélection est une ex-
position à Bozar et l’attribution de quatre prix
de grande valeur. En parallèle sont élaborées
des programmations télévisuelles, radiopho-
niques et des sites internet détaillés autour de
La Collection RTBF / De Canvascollectie.

3o En matière culturelle, on épinglera également
les collaborations récurrentes depuis plusieurs
dizaines d’années entre la RTBF et la VRT
sur l’organisation de la captation du Concours
musical international Reine Elisabteh, l’un des
plus prestigieux concours au monde. Sans cette
collaboration, il est certains que ni la RTBF, ni
la VRT ne pourraient, seules, en assurer la dif-
fusion et la promotion.

4o En matière de développement culturel, la
RTBF et le VAF (Vlaams audiovisueel Fonds)
ont lancé, en mars 2008, un appel à projets
conjoint en vue de produire une collection do-
cumentaire, ayant pour thème commun la Bel-
gique. La particularité de cette collaboration
intitulée .BE OR NOT TO .BE»est de rassem-
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bler sous un label commun des films émanant
des communautés flamande et francophone. Il
s’agit de six regards croisés, à la fois drôles et
documentés, sur le passé, le présent et l’ave-
nir de la Belgique. Ces documentaires seront
diffusés sur les antennes de la RTBF dans les
premiers mois de 2010. Les films francophones
concernés sont « La Royale Harmonie » de
Manu Bonmariage, « La Belgique dans tous ses
états » de Jacques Duez, « Ca rime et ça rame
comme tartine et boterham » d’Isabelle Dier-
ckx. Les films flamands concernés sont quant
à eux « Une Histoire belge » de Geertrui Cop-
pens, « La Terre promise » (Het Beloofde land)
de Luckas Vander Taelen et Pascal Verbeken et
« Avenir(S) – Toekomst » (EN) de Maya Van
Leemput. Si cette coopération ne concerne pas
la VRT, je crois qu’il convenait de l’évoquer ici
en ce qu’elle manifeste la volonté de la RTBF
de s’ouvrir sur le monde culturel flamand.

5o Enfin, dans un autre domaine, celui du sport,
les collaborations entre la RTBF et la VRT sont
nombreuses, que ce soit dans le cadre des com-
pétitions de football et notamment du cham-
pionnat de Belgique de football mais aussi des
courses cyclistes se déroulant en Belgique. Des
collaborations ponctuelles viennent renforcer
ces collaborations, comme par exemple le gala
du footballeur Pro de l’année qui récompense
le meilleur joueur de la saison mais aussi le
meilleur entraineur, gardien et arbitre de l’an-
née et qui est une cérémonie diffusée tant sur
la RTBF que sur la VRT.

Pour ces quelques exemples, la RTBF n’a pas
été en mesure de me communiquer les budgets en
jeu. Je ne manquerai pas communiquer ultérieu-
rement toute information complémentaire que je
pourrais obtenir à ce sujet.

Il est prématuré de dire si la coopération entre
la RTBF et la VRT doit être plus précisément men-
tionnée dans le prochain contrat de gestion de la
RTBF. Vous aurez sans doute à cœur de mention-
ner celle-ci dans l’avis que rendra votre Parlement
sur les éléments constitutifs du futur contrat de
gestion.

Personnellement, je suis très favorable au dé-
veloppement d’une coopération culturelle entre les
deux principales communautés de ce pays. Encore
faut-il que ce sentiment soit partagé par le Gou-
vernement de la Communauté flamande. Il est en
effet curieux, si pas surréaliste - au risque de gal-
vauder ce terme - qu’une coopération culturelle
soit entretenue avec de nombreux pays lointains
mais pas avec la Communauté flamande et in-
versement. Des ponts ont été lancés dans le do-

maine culturel et audiovisuel, comme ce fut le
cas du financement conjoint entre le VAF déjà
cité et notre Centre du Cinéma et de l’Audio-
visuel de coproductions audiovisuelles. Très ré-
cemment, j’ai perçu des marques d’intérêt de la
part de ma Collègue en charge de la Culture
pour une coopération accrue. Une demande existe
au niveau de nombreux opérateurs culturels fla-
mands et francophones. Nos administrations se
concertent quasi quotidiennement lorsqu’il s’agit
de définir les positions belges au sein de l’Union
européenne et d’autres organisations internatio-
nales. Sans doute est-il temps de surmonter cer-
taines pudeurs que nous avons pu manifester ré-
ciproquement quant à une coopération culturelle
décomplexée. Vous pouvez compter sur ma dispo-
nibilité active en ce sens.

6.13 Question no87, de M. Jeholet du 15 mars
2010 : Composition de son cabinet minis-
tériel

Cette question est adressée à chaque ministre-
membre du Gouvernement, veuillez vous référer à
la question no 16 adressée à Monsieur Rudy De-
motte, Ministre-Président (voir page no10).

Réponse : Réponse commune et unique à l’en-
semble des membres du Gouvernement. Veuillez
vous référer à la réponse no16 de Monsieur Rudy
Demotte, Ministre-Président (voir page no10).

6.14 Question no88, de Mme Bertouille du 15
mars 2010 : Publicité pour les salles de jeux

L’addiction aux jeux et plus particulièrement
aux jeux d’argent est hélas devenue une forme
d’assuétude particulièrement dangereuse qui peut
avoir de lourdes conséquences pour celui qui en
souffre, tant sur le plan familial que sur le plan
professionnel.

Les publicités pour d’autres formes d’assué-
tude sont aujourd’hui strictement contrôlées, voire
même interdites, en Communauté française. Je
m’étonne néanmoins d’encore voir régulièrement
des publicités vantant les mérites de salles de jeux,
notamment lorsque ces publicités sont diffusées à
des heures de grande écoute devant un jeune pu-
blic.

Que pense Madame la Ministre de la diffusion
de ces publicités vantant des salles de jeux et no-
tamment de jeux d’argent ? Ne conviendrait-il pas,
selon Madame la Ministre, de fortement limiter,
voire strictement interdire, ces publicités, notam-
ment à des heures où un large public peut les vi-
sionner ?
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Réponse : La loi du 7 mai 1999 sur les jeux
de hasard, les établissements de jeux de hasard et
la protection des joueurs comprend un chapitre
intitulé « Des mesures de protection des joueurs
et des parieurs ».Les dispositions législatives re-
latives à la lutte contre la dépendance aux jeux
visent aussi bien la protection directe des joueurs
que le contrôle de l’offre de jeux.

La protection des joueurs est prévue par la loi
jusqu’à l’âge de 21 ans : ils n’ont accès ni aux
salles de jeux des casinos ni aux salles de jeux au-
tomatiques. A partir de 18 ans, ils ont le droit de
jouer sur des machines implantées dans les débits
de boisson.

En outre, aucune salle de jeux ne peut s’établir
à proximité d’établissements scolaires ou d’autres
lieux essentiellement fréquentés par des jeunes.

Par ailleurs, les exploitants des casinos et des
salles de jeux automatiques ont l’obligation de
contrôler l’identité et l’âge des joueurs avant que
ceux-ci n’entrent dans leur établissement. À l’oc-
casion de la première entrée d’une personne dans
un établissement de jeux concerné par l’obliga-
tion d’enregistrer ses clients, le document d’iden-
tité de l’intéressé est photocopié, la copie devant
être conservée pendant dix ans après son dernier
passage dans le casino ou à la salle de jeux auto-
matiques.

Votre question relative à la limitation de la
publicité pour les salles de jeux de hasard pour-
rait être élargie à la publicité pour tout produit de
consommation susceptible d’entrainer une dépen-
dance : les gsm, les jeux vidéo, les fast-food ou les
boissons sucrées par exemple, pour ne citer que
des produits principalement utilisés par les jeunes.

La publicité, quelle que soit sa forme, est une
incitation à la consommation. C’est son but pre-
mier.

Les compétences en matière de publicité ne
m’appartiennent pas, mais je soutiens l’idée qu’elle
devrait être cadrée. Je ne peux que plaider d’une
part, pour plus d’éthique de la part des publici-
taires et, d’autre part, pour une certaine régulation
lorsqu’il est question de dangers pour des publics
jeunes.

Du côté des matières « santé » de la Com-
munauté française, nous avons pour objectif de
développer l’esprit critique des citoyens face aux
perpétuelles sollicitations consuméristes dont ils
sont l’objet. Cette stratégie a pour objectif de
leur permettre d’effectuer des choix rationnels et
conscients.

En termes de prévention, la Commission des

jeux de hasard a lancé une campagne de préven-
tion relative à la dépendance aux jeux à l’atten-
tion des jeunes de 14 à 18 ans. Le moyen-métrage
"Bluff ! – From four of a kind to royal flush"
forme le pilier de cette campagne et peut être dif-
fusé gratuitement dans les écoles, les organisations
d’aide et les associations de jeunes. Le but est d’or-
ganiser une discussion de groupe en classe après
chaque épisode. Le dossier pédagogique qui ac-
compagne le DVD peut aider à mener ces discus-
sions.

Cet outil pédagogique est disponible dans les
centres de documentation des Centres locaux de
promotion de la santé pour tout adulte souhaitant
ouvrir le débat avec les jeunes.

6.15 Question no89, de Mme Bertouille du 15
mars 2010 : Soutien apporté par la Com-
munauté française en matière informatique

La culture est quelque chose de difficilement
quantifiable. Ce n’est pas parce que quelque chose
a « marché » que l’on peut dire qu’elle est de
qualité. Ainsi, de nombreuses œuvres, que l’on
peut qualifier de chefs-d’œuvre aujourd’hui, n’ont
connu qu’un succès très mitigé à l’occasion de leur
sortie.

Il ne faut pas non plus tomber dans l’excès in-
verse, certains arts ou œuvres recueillent immédia-
tement l’assentiment du plus grand nombre et ce
caractère populaire n’empêche pourtant pas que
ces œuvres soient d’une très grande qualité.

Il est ainsi du devoir de la Communauté fran-
çaise de soutenir toutes les disciplines artistiques.
Des moyens parfois très conséquents y sont consa-
crés par la Communauté française.

Le domaine des productions informatiques ou
encore des jeux vidéos est ainsi en plein développe-
ment ces dernières années. On cite des chiffres re-
cords et plusieurs régions françaises ont d’ailleurs
pris le pari de soutenir le développement de plu-
sieurs projets en matière informatique. Qu’en est-
il exactement en Communauté française ?

Quels sont les moyens qui ont été dégagés par
la Communauté française au cours de ces cinq der-
nières années dans le domaine du développement
de projets informatiques ? Quelles sont les projets
qui ont été soutenus ? Quels ont été les critères de
sélection de ces projets ?

La Communauté française apporte-t-elle éga-
lement son aide au développement de petits stu-
dios ? Même si cette qualité est difficilement quan-
tifiable, qu’ont représenté sur le marché franco-
phone belge les ventes de ces projets informatiques
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soutenus par la Communauté française par rap-
port aux autres productions et notamment les pro-
ductions étrangères ?

Réponse : Préalablement, je me permets de
vous signaler que la portée de votre question re-
lative aux projets informatiques est à la fois très
large tout en ne concernant pas précisément mes
compétences.

Toutefois, je crois utile d’aborder dans ce
cadre le soutien que j’ai initié en faveur des Arts
numériques en Communauté française. Discipline
artistique émergente, il est vrai que le numérique
et donc l’informatique infiltrent de plus en plus
profondément les pratiques artistiques et les trans-
forment. Le progrès technologique a envahi et re-
modelé les Arts et contribue au décloisonnement
de ceux-ci.

Outre cette infiltration, l’utilisation des pro-
cessus informatiques et des technologies numé-
riques a permis la création d’œuvres spécifiques,
n’appartenant à aucune discipline existante. Ins-
tallations interactives, créations de logiciels, réa-
lisations d’objets de « Net art » pur, les œuvres
créées à partir de ce médium sont également sou-
vent hybrides.

L’œuvre d’Art numérique soutenue en Com-
munauté française fait l’objet d’une définition pré-
cise. Il s’agit de « toute création innovante asso-
ciant des médias différents (données, images ani-
mées ou non, son, textes, vidéos, ...) grâce à des
processus informatiques et des technologies nu-
mériques, en vue de proposer un ‘usage’ reposant
principalement sur une ‘interactivité’. Cette œuvre
sera destinée notamment à une édition sur support
numérique (off-line), à une diffusion sur un réseau
(on-line), ou à une présentation dans un environ-
nement accessible au public. » Une attention par-
ticulière est portée à l’utilisation créative des fonc-
tionnalités spécifiques de ces médias.

De 2006 à 2010, 1.115.000 euros ont été af-
fectés au soutien aux arts numériques, ventilés sur
trois axes, à savoir les aides aux structures, les
aides aux projets (conception, production et dif-
fusion) et les aides aux événements (depuis 2009).

La Commission consultative des Arts numé-
riques, composée de professionnels et d’artistes
des secteurs culturels et audiovisuels ayant une
expérience particulière en création numérique, a
pour mission de me donner son avis sur l’attribu-
tion de ces aides.

La Commission apprécie les projets selon les
critères suivants :

— la qualité artistique des projets

— le caractère numérique des projets

— le caractère innovant de la démarche et l’explo-
ration de nouvelles formes d’expression

En 2006, 11 projets ont été soutenus pour un
montant total de 75.000 e

— 3 aides à la conception

— 8 aides à la production

En 2007, 9 projets ont été soutenus pour un
montant total de 90.000 e

— 4 aides à la conception

— 5 aides à la production

En 2008, 18 projets ont été soutenus pour un
montant total de 110.000 e

— 8 aides à la conception

— 7 aides à la production

— 3 aides à la promotion/diffusion

En 2009, 27 projets ont été soutenus pour un
montant total de 175.000 e

— 8 aides à la conception

— 6 aides à la production

— 6 aides à la promotion/diffusion

— 7 aides aux événements

Deux structures sont conventionnées actuelle-
ment et elles offrent, dans le cadre de résidences,
des moyens techniques (lieux et matériel) aux ar-
tistes afin de développer leur art. Par ailleurs, les
différentes aides à la conception et à la production
octroyées sont régulièrement dédiées, en partie, à
l’achat de matériel informatique et de logiciels per-
mettant le développement de ces activités, notam-
ment en studios.

Pour conclure, il importe de préciser que les
projets soutenus ne sont jamais destinés à un usage
commercial. Par contre, il se peut que les Ser-
vices de la Communauté française et de Wallonie-
Bruxelles International interviennent afin de pro-
motionner ces artistes et leurs réalisations à
l’étranger.
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6.16 Question no90, de Mme Bertouille du 15
mars 2010 : Soutien apporté par la Com-
munauté française en matière audiovisuelle

La culture est quelque chose de difficilement
quantifiable. Ce n’est pas parce que quelque chose
a « marché » que l’on peut dire qu’elle est de
qualité. Ainsi, de nombreuses œuvres, que l’on
peut qualifier de chefs-d’œuvre aujourd’hui, n’ont
connu qu’un succès très mitigé à l’occasion de leur
sortie.

Il ne faut pas non plus tomber dans l’excès in-
verse, certains arts ou œuvres recueillent immédia-
tement l’assentiment du plus grand nombre et ce
caractère populaire n’empêche pourtant pas que
ces œuvres soient d’une très grande qualité.

Il est ainsi du devoir de la Communauté fran-
çaise de soutenir toutes les disciplines artistiques.
Des moyens parfois très conséquents y sont consa-
crés par la Communauté française ou encore par
la RTBF.

C’est ainsi que la RTBF annonce souvent avec
fierté que des productions soutenues par la Com-
munauté française ont obtenu des prix prestigieux
dans des festivals internationaux dans le domaine
audiovisuel (films, téléfilms, séries télévisées, etc.).

Pour le domaine audiovisuel, quels sont les
moyens qui ont été dégagés par la Communauté
française au cours de ces dernières années en vue
de soutenir ces productions ? Quelles sont les pro-
ductions qui ont été soutenues au cours de ces
dernières années ? Quels sont les critères retenus
en vue de soutenir tel ou tel projet plutôt que tel
autre ?

La Communauté française apporte-t-elle éga-
lement son aide de manière indirecte en soute-
nant des petites productions et des petits studios ?
Quels sont les genres de films, de téléfilms ou de sé-
ries télévisées qui ont été soutenus par la Commu-
nauté française ? Enfin, même si la qualité d’une
œuvre est difficilement quantifiable, qu’ont repré-
senté sur le marché francophone belge les entrées
de ces films soutenus par la Communauté fran-
çaise par rapport aux autres productions et no-
tamment les productions étrangères ?

Réponse : En 2009, plus de 180 prix ont été
décernés à des films belges francophones dans des
manifestations internationales.

L’enveloppe globale gérée par le CCA consa-
crée à la production en 2009 s’élève à plus de
23,3 millions d’EUR. Sur cette somme, près de
12,8 millions d’EUR sont apportés directement
par la Communauté française, soit 54,8%, contre
45,2% provenant des contributions extérieures.

En ce qui concerne les conditions pour béné-
ficier d’un financement de la Communauté fran-
çaise dans le cadre d’un projet audiovisuel, la
Commission de Sélection des Films, dont le rôle est
d’émettre un avis sur les dossiers introduits par les
candidats, tient compte de différents critères sus-
ceptibles de garantir la qualité du projet tels que
le scénario, la note d’intention du demandeur, les
éléments de production ainsi que le plan financier.

La part de marché des films belges franco-
phones en Belgique passe de 1, 58 % en 2008 à
environ 3,4 % en 2009. Le nombre de spectateurs
à avoir découvert un film belge francophone en
salles en Belgique a plus que doublé entre 2008
et 2009 : moins de 350.000 en 2008 à près de
800.000 en 2009.

Pour le détail des productions aidées par la
Commission de Sélection des Films, les coproduc-
tions internationales, les recettes des productions
aidées. . . le Bilan du Centre du Cinéma relatif à la
production, promotion et diffusion cinématogra-
phiques et audiovisuelles reprend de manière ex-
haustive ces informations. Je joins à la présente un
exemplaire du Bilan(12).

6.17 Question no91, de Mme Bertouille du 15
mars 2010 : Soutien apporté par la Com-
munauté française en matière musicale

La culture est quelque chose de difficilement
quantifiable. Ce n’est pas parce que quelque chose
a « marché » que l’on peut dire qu’elle est de
qualité. Ainsi, de nombreuses œuvres, que l’on
peut qualifier de chefs-d’œuvre aujourd’hui, n’ont
connu qu’un succès très mitigé à l’occasion de leur
sortie.

Il ne faut pas non plus tomber dans l’excès in-
verse, certains arts ou œuvres recueillent immédia-
tement l’assentiment du plus grand nombre et ce
caractère populaire n’empêche pourtant pas que
ces œuvres soient d’une très grande qualité.

Il est ainsi du devoir de la Communauté fran-
çaise de soutenir toutes les disciplines artistiques.
Des moyens parfois très conséquents y sont consa-
crés par la Communauté française ou encore par
la RTBF.

Régulièrement, la RTBF diffuse des clips mu-
sicaux d’artistes dits de la Communauté française.
Pour le domaine de la musique, Madame la Mi-
nistre peut-elle me dire quels sont les moyens qui
ont été dégagés par la Communauté française au
cours de ces dernières années en vue de soutenir

(12) Ces annexes peuvent être consultées au Greffe du Parle-
ment
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des artistes musiciens ? Quels sont les artistes qui
ont été soutenus par la Communauté française au
cours de ces cinq dernières années ? Quels ont été
les critères de sélection de ceux-ci ?

La Communauté française apporte-t-elle éga-
lement une aide de manière indirecte au profit des
petits labels ? Tous les genres musicaux sont-ils re-
présentés ? Même si la qualité peut difficilement
être quantifiable, qu’ont représenté sur le marché
francophone belge les ventes de ces artistes soute-
nus par la Communauté française par rapport aux
autres productions et notamment aux productions
dites étrangères ?

Réponse : Madame la Députée, la question
que vous m’adressez relative au soutien apporté
par la Communauté française en matière musicale
est particulièrement intéressante en cette période
de mutation profonde des métiers de la musique,
conséquence directe de la disparition progressive
du disque physique.

Vous n’ignorez pas que lors de la précédente
législature, j’ai initié les « Etats généraux de la
Culture » qui ont permis aux opérateurs d’expri-
mer les difficultés qu’ils rencontrent dans leur quo-
tidien de créateur, de producteur ou de diffuseur.

Grâce à cette longue réflexion et à la confron-
tation transversale des remarques émises par les
opérateurs concernés, j’ai pu mettre en place des
programmes concrets d’actions cohérentes en fa-
veur des différents secteurs culturels relevant de
ma compétence.

Le domaine de la musique n’a évidemment pas
échappé à mes préoccupations.

Le téléchargement illégal fragilise considéra-
blement les acteurs de l’économie créative, garants
incontournables de la préservation de notre iden-
tité culturelle.

La crise, qui frappe durement le secteur mu-
sical, touche particulièrement l’ensemble des mai-
sons de disques de la Communauté française.

Celles-ci sont, au départ, pénalisées par le pe-
tit territoire qu’elles couvrent à priori et par une
fragilité économique évidente, liée à un marché de
petite taille.

Outre le travail de production discographique
qu’elles effectuent, les maisons de disques indé-
pendantes de Wallonie et de Bruxelles se voient
aussi contraintes, dans la plupart des cas, d’assu-
mer les différents métiers de la musique, en en-
cadrant le plus souvent les artistes administrati-
vement, juridiquement et artistiquement, en les
conseillant, en les accompagnant dans leurs dé-
marches créatrices et en favorisant leur dévelop-

pement de carrière.

Madame la Députée doit être consciente que
si des artistes tels Saule, Girls in Hawaii, Ghinzu,
Soldout, Mud Flow, Liben, Sharko, Joshua, Jéro-
nimo, Stellla, Suarez, Eté 67, Pitcho, Akro et bien
d’autres bénéficient aujourd’hui d’une reconnais-
sance internationale, c’est grâce à l’activité à la fois
patiente et dynamique développée par les labels
alternatifs indépendants de la communauté fran-
çaise.

Il est donc évident que si ces structures
viennent à disparaître, c’est tout un pan de notre
diversité culturelle qui s’effondrera définitivement.

C’est pourquoi, depuis 2009, j’ai souhaité que
des aides structurelles soient octroyées aux prin-
cipales maisons de disques indépendantes ainsi
qu’aux agences artistiques de Wallonie et de
Bruxelles, selon des critères définis par le Conseil
de la musique non classique.

Un montant de 380.902 euros a été réparti en
2009 entre 22 structures de production et d’enca-
drement artistiques afin de développer cette poli-
tique.

Un montant équivalent sera encore consacré
en 2010 à soutenir ces opérateurs, malgré la frilo-
sité des budgets de la Communauté française.

En outre, à ma demande, le Conseil des mu-
siques non classiques a reçu plusieurs représen-
tants de l’association B.I.M.A., pour « Belgian In-
dependant Music Association », structure repré-
sentative de la plupart des maisons de disques in-
dépendantes de Wallonie et de Bruxelles.

En effet, il me semble important que l’Instance
d’avis concernée adapte ses critères d’octroi des
aides à la production discographique, à la promo-
tion ainsi qu’à la réalisation de vidéos clips à la
réalité vécue aujourd’hui par les professionnels du
secteur musical.

Nos ‘petits labels’ rencontrent de réelles diffi-
cultés, suite au phénomène du téléchargement illé-
gal. Ces difficultés représentent un enjeu priori-
taire pour le département de la culture dont j’ai
la charge.

Je me préoccupe de leur avenir avec une ex-
trême attention, quel que soit le style musical
qu’ils défendent, rock au sens large, blues, chan-
son d’expression francophone, jazz, musiques du
monde, musiques électroniques et musiques ur-
baines, sans négliger la musique classique.

Par ailleurs, à l’époque des grandes muta-
tions technologiques à la base de la disparition du
disque sous sa forme physique, vous comprendrez
que quantifier les ventes du marché francophone
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belge n’a plus aucun sens, quel que soit son niveau
qualitatif.

En effet, les études statistiques les plus récentes
révèlent que le marché du disque a diminué de
60 % en six ans et que cette courbe négative ne
fait que s’amplifier ; d’autre part, un milliard de fi-
chiers musicaux auraient été échangés illégalement
en 2008.

La Communauté française regorge de nom-
breux talents auxquels je consacre toute mon éner-
gie pour favoriser de manière efficace, concrète et
dynamique, leur travail créatif et améliorer encore
le développement de leur carrière.

Enfin, je tiens à vous informer que je finalise
un plan d’actions ambitieux portant sur un sou-
tien actif au secteur musical.

Je ne manquerai pas de vous en communiquer
la teneur dès sa mise en application.

Afin de répondre au mieux à ses questions,
Madame la Députée trouvera en annexe(13) les
rapports d’activités du Service de la Musique non
Classique pour les exercices 2006, 2007 et 2008.

Je l’invite en outre à se connecter sur le lien
internet <http://www.artscene.cfwb.be/WAS/
Site/Pages/MusiquesNonClassiques/cmnc.
html> où elle pourra trouver toutes les réponses à
ses questions en matière d’aide au secteur musical.

6.18 Question no92, de Mme Trotta du 18
mars 2010 : Accompagnement psycholo-
gique des journalistes, cameramen, techni-
ciens et photographes de presse

Dans l’exercice de leur profession, certains
journalistes, cameramen, techniciens et photo-
graphes de presse sont confrontés presque quo-
tidiennement à des situations traumatisantes,
comme par exemple des accidents mortels, des sui-
cides, des crimes ou autres faits divers macabres.

Par la nature de ce qu’ils sont régulière-
ment amenés à expérimenter, ces journalistes, ca-
meramen, techniciens et photographes de presse
peuvent développer des troubles psychologiques
plus ou moins importants et perturbants, et dont
les conséquences sur la santé, le bien-être, et le tra-
vail ne sont pas négligeables. Cela peut aller jus-
qu’à l’interruption d’une carrière dans ce métier,
comme il m’a été donné l’occasion de le constater.

Il me revient qu’en ce qui concerne les mé-
dias belges francophones, un accompagnement
psychologique spécifique n’est pas prévu pour

(13) Ces annexes peuvent être consultées au Greffe du Parle-
ment

les journalistes et photographes de presse qui
couvrent régulièrement les faits divers macabres
ou qui reviennent d’une zone de conflit.

Madame la Ministre, êtes-vous en mesure de
confirmer ou infirmer cette information ? Est-il
possible d’entamer une réflexion pour envisager
un tel accompagnement psychologique, en concer-
tation avec le pouvoir fédéral dont les compé-
tences couvrent l’organisation des prises en charge
médicales ? Les directions des médias sont-elles
incitées à agir dans ce sens ? Dans la négative,
pouvez-vous prendre une initiative pour encoura-
ger celles-ci à assumer leur part de responsabilité
à cet égard ?

Réponse : La question de l’accompagne-
ment psychologique des collaborateurs des médias
confrontés, dans l’exercice de leur profession, à
des situations potentiellement traumatisantes me
paraît relever avant tout de la politique de bien-
être au travail. Une matière qui relève de la compé-
tence fédérale pour ce qui concerne les collabora-
teurs salariés ou sous statut. Ceux-ci sont soumis
au régime de la loi du 4 août 1996 relative au bien-
être des travailleurs lors de l’exécution de leur tra-
vail et à l’arrêté royal du 17 mai 2007 relatif à la
prévention de la charge psychosociale occasionnée
par le travail dont la violence, le harcèlement mo-
ral ou sexuel au travail.

En vertu de ces dispositions, tout employeur
doit effectuer une analyse du risque de charge psy-
chosociale occasionnée par les activités de ses tra-
vailleurs salariés ou sous statut. S’il ne peut éviter
le risque, il doit examiner les manières d’en éviter
la charge psychosociale et si cela est en tout en par-
tie impossible, il doit éviter ou limiter le dommage
causé. Sans me substituer aux instances compé-
tentes, il m’apparaît que les médias de notre Com-
munauté se situent dans la dernière hypothèse.

Je n’ai pas connaissance de dispositions com-
parables qui pourraient s’appliquer à des tra-
vailleurs indépendants.

Il n’est pas aisé de faire un point de la situation
en Communauté française. Si certains des jour-
nalistes, cameramen, techniciens et photographes
de presse font partie du personnel d’un nombre
restreint d’entreprises de presse écrite et audiovi-
suelle, beaucoup d’entre eux sont indépendants.
Ceci rend difficile la collecte d’information mais
aussi la mise en place d’une réponse aux difficul-
tés, bien réelles, soulevées dans la question posée.

Pour ce qui concerne la RTBF, celle-ci a mis en
place, au niveau de son service médical interne et
de la cellule d’accompagnement du service interne
de prévention et de protection (SIPP), une atten-

http://www.artscene.cfwb.be/WAS/Site/Pages/MusiquesNonClassiques/cmnc.html
http://www.artscene.cfwb.be/WAS/Site/Pages/MusiquesNonClassiques/cmnc.html
http://www.artscene.cfwb.be/WAS/Site/Pages/MusiquesNonClassiques/cmnc.html
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tion particulière pour accueillir, à leur retour, les
équipes (journalistes, monteurs, cadreurs, assis-
tants et preneurs de sons) en provenance de zones
de guerre et de catastrophes. Une personne a ainsi
utilisé ce service au retour d’Haïti. Ceci étant, la
RTBF est en train de mettre en place un dispositif
externe de support d’un certain nombre de spécia-
listes pouvant intervenir dans des situations parti-
culières (choc psy, burn-out, suicide, violence....).

Concernant spécialement les équipes de rédac-
tion, les responsables de rédaction reçoivent les
équipes à leur retour et débriefent spécifiquement
les moments pénibles qu’ils ont vécus. Et les col-
lègues se mettent à disposition pour échanger avec
elles. Pendant le reportage lui-même, les rédac-
teurs en chef dont dépendent les équipes sur le
terrain ainsi que le directeur de l’information s’in-
forment quasi heure par heure de la situation sur
le terrain et ont des contacts directs plus que quo-
tidiens avec les équipes déployées. Les Gsm restent
en permanence ouverts pour tout contact d’ur-
gence.

Enfin, préalablement aux reportages dont il est
question, la RTBF offre la possibilité à ses équipes
de participer à des formations sur la gestion des
situations de crise. Ces formations sont organi-
sées par la Défense nationale et par l’UER (Union
européenne de radiodiffusion), et parfois par des
ONG.

Il faut ici signaler l’existence d’une ONG –
l’International News Safety Institule – active dans
le domaine du risque en général lié à l’activité d’in-
former dans des zones de conflit. L’une de ses re-
commandations est de ne pas hésiter de solliciter
une aide psychologique lorsqu’un professionnel de
l’information s’est trouvé dans une situation de
danger grave ou a été témoin d’événements épou-
vantables.

Pour ce qui concerne d’autres employeurs pri-
vés du secteur des médias, il apparaît que tant RTL
GROUP que les éditeurs de presse quotidienne
proposent un accompagnement psychologique in-
dividuel ou collectif à leurs collaborateurs victimes
de traumatismes psychologiques.

L’Association des journalistes professionnels,
pour sa part, ne m’a pas signalé de difficulté par-
ticulière dans le domaine. Force est toutefois de
constater que la prise en considération des risques
dans le domaine de la charge psychosociale du tra-
vail est relativement récente et que le silence des
victimes peut aussi expliquer qu’il n’y ait pas plus
de publicité faite autour de cette problématique
dans le secteur des médias.

6.19 Question no93, de Mme Sonnet du 22 mars
2010 : Prévention du cancer du sein

La campagne de dépistage du cancer du sein
par mammotest a été lancée tout récemment en
Communauté française. Ce programme s’adresse
aux femmes de 50 à 69 ans et permet à celles-ci de
pouvoir bénéficier d’un test de dépistage complè-
tement remboursé à raison d’une année sur deux.

Si le succès de telles campagnes n’est plus à
démontrer, la question de leur accessibilité se pose
encore souvent.

C’est aujourd’hui le cas en Province du
Luxembourg, où, ce n’est pas nouveau, les pro-
blèmes de mobilité sont récurrents.

En effet, il a été décidé qu’à partir du 1er jan-
vier 2010 les mammotests ne pourront plus se
faire que par la technique numérique. Parmi les
avantages de cette technique sont pointés : la rapi-
dité de transmission des résultats au médecin réfé-
rent et la possibilité de l’envoi par voie informati-
sée.

Ce nouveau cadre, entraîne une modification
de la liste des unités agréées.

Ainsi, ce nombre passe de 9 à seulement 4
centres en Province du Luxembourg. Ceci im-
plique un déplacement pour certaines femmes jus-
qu’à 60km pour réaliser le mammotest. Il va sans
dire que cela décourage la participation de toute
une catégorie de femmes non motorisées et péna-
lise les personnes les plus précarisées, alors qu’il
est important de s’adresser à elles en particulier.

Je souhaite donc savoir, Madame la Ministre,
si des solutions sont possibles afin de permettre
à toutes ces femmes un meilleur accès à ce
programme ? Je m’interroge également quant au
changement de la technique : outre des progrès en
terme de rapidité, l’image numérique est-elle plus
précise de l’image analogique autrefois utilisée ?

Réponse : En réponse à votre question concer-
nant la numérisation du programme, il n’y a pas
de preuve scientifique qui montrerait une supério-
rité du numérique par rapport à l’analogique dans
le cadre du dépistage du cancer du sein, mais la nu-
mérisation est une évolution technologique inéluc-
table dans tous les domaines, dont celui de la ra-
diologie médicale. A terme, l’analogique est appelé
à disparaître. Si en 2006, l’ensemble des 79 unités
agréées étaient encore équipées de matériel analo-
gique, beaucoup d’entre elles ont choisi, au fur et à
mesure du renouvellement de leur équipement mé-
dical, de passer au numérique. C’est la raison pour
laquelle le programme s’est récemment adapté à
l’évolution des technologies en passant à la numé-
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risation.

Cette numérisation présente plusieurs avan-
tages : elle permet non seulement une centralisa-
tion de la gestion du programme au niveau du
Centre communautaire de référence, mais aussi
une réduction non négligeable du délai entre la
réalisation de la mammographie et la transmission
du résultat au médecin référent. Ce délai, qui était
auparavant de 3 semaines, était souvent critiqué
par les médecins et les femmes et constituait cer-
tainement un facteur qui influençait négativement
le taux de participation au programme.

Le nombre d’unités agréées à ce jour en numé-
rique est de 62 unités, ce nombre ne cessant d’évo-
luer rapidement puisque 11 unités sont en cours
d’agrément. Nous serons donc dans les toutes pro-
chaines semaines à un total de 73 unités agréées
en numérique par rapport aux 60 unités agréées
en analogique en janvier 2009.

Ma prédécesseur, la Ministre Catherine
Fonck, avait pris la décision en juillet 2008 de
limiter la phase transitoire analogique-numérique
au 31 décembre 2009. Ce passage abrupt au tout
numérique s’avère à certains égards, probléma-
tique.

Par exemple, dans certaines régions rurales
comme la province de Luxembourg à laquelle
vous faites référence. En 2002, il y avait 9 uni-
tés agréées au Luxembourg. Suite à la fermeture
de l’unité de Bertrix, à l’abandon du programme
par certaines unités en 2007 et au regroupement
de certaines autres, le nombre d’unités agréées au
Luxembourg a chuté à 6 en 2007 et 2008 et à 4
en janvier 2009, période où le programme était
encore analogique. A ce jour, le nombre d’uni-
tés agréées en numérique dans le Luxembourg est
resté à 4. Toutes les unités agréées en analogique
ne l’ont pas été en numérique. Ainsi, il n’y a actuel-
lement plus d’unité agréée à Arlon, la seule unité
qui y était agréée en analogique n’a pas encore pris
la décision de se numériser. Les femmes ont cepen-
dant la possibilité de se rendre à St Mard qui se
situe à 27 km, où se trouve l’unité agréée la plus
proche.

Aussi face à ces difficultés, et après concerta-
tion du secteur, j’ai décidé de prolonger la phase
transitoire de 2 ans pour permettre aux unités in-
téressées par le programme, de se numériser grâce
à ce délai complémentaire. Un arrêté modifica-
tif devrait pouvoir être présenté au gouvernement
dans les prochaines semaines. Cet arrêté modifi-
catif permettra ensuite aux unités analogiques de
demander un nouvel agrément dans le cadre du
programme et de reprendre ainsi leurs activités de
mammotest analogiques.

6.20 Question no94, de Mme Trotta du 24 mars
2010 : Représentation de la diversité à la
télévision belge francophone

Le lundi 15 mars dernier, vous avez présenté
le « Plan d’action en faveur de l’égalité et de la di-
versité dans les médias audiovisuels » et, dans ce
cadre, vous avez abordé l’étude sur « la représen-
tation de la diversité au sein des programmes de
la télévision belge francophone » réalisée par une
chercheuse en résidence au Conseil Supérieur de
l’Audiovisuel.

Cette étude met en évidence une nette
sous- représentation des femmes par rapport !aux
hommes (1/3 – 2/3 parmi les intervenants appa-
raissant ou s’exprimant à l’écran), des personnes
de moins de 12 ans et de 65 ans et plus, ainsi que
de la population active par rapport !à sa propor-
tion dans la société.

Une autre grande tendance observée concerne
la sur- représentation des catégories profession-
nelles « supérieures » (particulièrement les pro-
fessions intellectuelles et scientifiques). Enfin, on
déplore une quasi absence des personnes handica-
pées dans les programmes suivis dans le cadre de
l’étude.

Le rapport conclut à l’entretien d’une série de
stéréotypes. Ceux d’une sphère familiale féminine,
d’une sphère du travail à la fois blanche et mas-
culine, et d’une sphère sociétale composée d’une
proportion plus importante des minorités via des
sujets liés à la vie en communauté, à la criminalité
ou encore à l’immigration. « A ce titre, les mino-
rités sont plus souvent perçues comme victimes ou
déviants par rapports aux individus blancs », sou-
ligne l’étude.

Il est bien entendu hasardeux de vouloir géné-
raliser les observations de l’étude à l’ensemble du
paysage télévisé de la Belgique francophone, mais
celles-ci appellent tout de même des actions. C’est
d’ailleurs la raison d’être du Plan d’action pour
l’égalité et la diversité dans les médias audiovisuels

A ce titre, je souhaiterais connaître précisé-
ment les mesures envisagées pour améliorer l’équi-
libre des genres, des âges, des origines et des
cultures ainsi que des milieux socio-économiques
au sein de la télévision belge francophone, afin que
cette dernière soit davantage un vecteur d’égalité.
Quelles sont les orientations à ce stade ?

Vous avez évoqué le fait que celui-ci s’inscrit
dans une logique participative et implique un en-
gagement volontaire des acteurs concernés. Men-
tionnant le recours éventuel – après évaluation - à
des mesures plus contraignantes, vous avez égale-
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ment dit réfléchir à des incitants afin de promou-
voir une meilleure représentation de la diversité.
Je m’en réjouis et espère que vous pourrez avancer
en ce sens en comptant sur la collaboration active
des éditeurs et du CSA.

Enfin, la Secrétaire générale de l’Association
des Journalistes Professionnels regrette l’absence,
en Communauté française, de Plan d’action rela-
tif à la diversité des effectifs rédactionnels, pour
lesquels il existe une forte disparité des genres
(70% d’hommes selon l’Institut pour l’égalité des
femmes et des hommes). Je souhaiterais l’avis de
Madame la Ministre à cet égard.

Réponse : Le plan d’action tendant à la pro-
motion de l’égalité et de la diversité dans les mé-
dias audiovisuels s’inscrit dans la droite ligne de
la déclaration de politique communautaire 2009-
2014. Il est centré, d’une part, sur un partenariat
entre le Ministère de la Communauté française,
le régulateur des médias audiovisuels et les orga-
nismes publics de promotion de l’égalité et de la
diversité et, d’autre part, sur la sensibilisation des
éditeurs de services audiovisuels aux inégalités de
représentation des femmes et des publics vulné-
rables aux discriminations et, à ce titre, protégés
par le décret du 18 décembre 2008 relatif à la lutte
contre certaines formes de discriminations.

Un premier outil est mis en place, à la suite
d’une étude exploratoire menée par le CSA, pour
disposer de données en matière de diversité dans
ce qui est donné à voir sur nos écrans. Ce baro-
mètre analyse les productions d’information, de
divertissement et de publicité propres à la Com-
munauté française. En ce sens, le baromètre sera
utilement complété par les données issues d’un dis-
positif conçu selon des modalités analogues par le
CSA français, qui vise les productions françaises,
mais également internationales diffusées sur une
chaîne française.

Une fois les constats établis, il appartiendra à
chacun de prendre ses responsabilités en tradui-
sant les enseignements en mesures concrètes de
promotion de la diversité et de l’égalité. Le res-
pect de l’indépendance des contenus impose que
la Ministre s’abstienne de prendre elle-même des
mesures.

Mais les constats de sous représentation de
certaines catégories de personnes, dans des pos-
tures le cas échéant stéréotypées, imposent des
obligations aux éditeurs de service. A terme, si
cette approche ne provoque que des résultats li-
mités, il faudra envisager l’opportunité de prendre
des mesures réglementaires plus précises qu’à pré-
sent, imposant la mise en œuvre d’un plan de di-
versité au sein des éditeurs de services audiovi-

suels. Mais je préfère et je crois plus efficace de
jouer la carte de l’adhésion plutôt que celle de la
coercition.

J’ai également voulu soutenir la réalisation
d’une étude portant sur la représentation des
femmes et des hommes dans les médias, sous
l’égide de l’Association des Journalistes Profes-
sionnels. J’en attends les premiers résultats, qui fe-
ront l’objet d’une présentation publique.

Sur un plan plus qualitatif, le CSA et le co-
mité de pilotage du plan de diversité publieront
à l’automne un rapport portant sur les bonnes
pratiques, les mesures prises par les éditeurs de
services de médias audiovisuels pour promouvoir
l’égalité hommes / femmes et la diversité.

Cette phase de sensibilisation permettra d’éla-
borer, sur base des constats, des pistes d’actions
concrètes à développer. J’entends que cette phase
d’évaluation, de débat avec les opérateurs, soit en-
suite suivie par une phase de mise en œuvre des
mesures qui, progressivement, tendront vers une
meilleure représentation de la diversité de la so-
ciété dans l’image que reflètent nos médias.

6.21 Question no95, de M. Senesael, M. Tache-
nion du 15 avril 2010 : Etude du CRIOC
sur la consommation de drogues

Le CRIOC a publié son nouveau rapport
« Jeunes et drogues ». 2630 jeunes de 12 à 17
ans ont été interviewés pendant près de d’heure
chacun.

Le nombre de jeunes qui consomment des
drogues dures a augmenté spectaculairement de-
puis deux ans. Chez une grande partie des
consommateurs, la consommation ne reste pas li-
mitée à une fois.

Nous vous livrons ici quelques points essen-
tiels de leurs conclusions :

Si on ne s’intéresse qu’à la consommation
de cannabis, on observe qu’un quart des jeunes
Belges de 12 à 17 ans l’ont déjà essayée. 10% sont
des consommateurs réguliers. Ce nombre a légè-
rement diminué en comparaison avec 2007, mais
la fréquence de l’utilisation a presque doublé. De
plus les jeunes ont un contact avec le cannabis
de plus en plus tôt. A partir de l’âge de 12 ans !
La majorité des utilisateurs de cannabis n’envisage
pas d’arrêter. Le nombre de jeunes qui se sentent
dépendants, a augmenté de 7% depuis 2007.

Le constat est également inquiétant sur les
questions de l’information. Un jeune sur cinq
pense toujours que le cannabis n’est pas dange-
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reux. Parmi les fumeurs dépendants, presque la
moitié dit que consommer du cannabis ne com-
prend aucun danger. En même temps, la moitié des
jeunes seulement dit connaître la législation sur le
sujet.

Une majorité des jeunes est d’accord pour
dire que parler du cannabis pourrait prévenir sa
consommation. Les meilleurs amis jouent un rôle
très important en la matière. En général, les jeunes
admettent également que les parents jouent un
rôle important dans la prévention. Par contre,
seulement 27% des parents sont au courant de la
consommation de cannabis de leur fils / fille. L’en-
quête ne révèle pas l’impact de la prévention faite
par la Communauté française. Mais on peut se de-
mander si ce n’est pas parce que son action n’est
pas assez visible.

Le constat sur les autres substances est égale-
ment interpellant. La consommation de drogues
dites dures a augmenté depuis 2007. 5,8% des
jeunes ont consommé ces substances. C’est le
double par rapport !à il y a seulement deux ans.

Le CRIOC ajoute que les drogues sont trop
souvent banalisées. C’est certainement le cas pour
le cannabis. Son utilisation est relativisée et les
risques de santé sont oubliés. Le sentiment que le
monde le fait»rend également le produit plus ac-
cessible. La consommation de drogues et les sub-
stances elles-mêmes sont de plus en plus acces-
sibles et populaires.

Madame la Ministre, avez-vous pris connais-
sance de cette étude ? Quelles actions envisagez-
vous pour enrayer cette évolution surtout en ce qui
concerne les drogues dites dures ?

Comprenez-nous bien, nous ne souhaitons
pas non plus être trop alarmiste. En matière de
drogues il y a, des consommations douces et
des consommations problématiques. L’importance
d’être conscient des dangers n’est plus à démon-
trer. Comme le montre l’étude, en parler est pro-
bablement une solution efficace.

Pourriez-vous m’informer des objectifs que
vous vous êtes fixés ainsi que leur état d’avance-
ment ? Quelles actions menez-vous ou allez-vous
mener auprès des jeunes plus particulièrement ?
Comment associerez-vous le secteur des organisa-
tions de jeunesse et des maisons de jeunes ?

Réponse : Le dernier rapport « Jeunes et
drogues » du CRIOC relatif à la consommation
de cannabis et autres stimulants auprès des jeunes
de 12 à 17 ans a été publié sur Internet en mars
2010.

Les chiffres avancés dans l’étude diffèrent

d’autres chiffres existant, tels que ceux publiés
dans l’enquête HBSC(14). Ainsi, par exemple, les
chiffres de l’enquête HBSC montrent une diminu-
tion dans la consommation de l’XTC depuis 1998
jusqu’à 2006 (dernière année de collecte des don-
nées). Celle-ci concerne donc 2,9 % des jeunes des
12-20 ans. Un an plus tard, le CRIOC avance des
chiffres de 4%, ce qui représente une hausse éton-
namment élevée par rapport à la dernière enquête
HBSC de 2006.

Les chiffres de consommation de drogues
avancés par le CRIOC sont en augmentation par
rapport à ceux observés dans l’enquête précédente
de 2007. Etant donné que la méthodologie utili-
sée dans les deux études n’est pas disponible, il
est impossible de comparer des chiffres entre eux,
ni même de les comparer par rapport à d’autres
études. De nombreux biais peuvent être à l’ori-
gine des résultats : méthode d’échantillonnage,
manière d’interroger les participants, formulation
des questions, etc.

Les chiffres doivent donc être interprétés avec
grande prudence et devront être confirmés par
d’autres études, notamment l’étude de l’ISP – dont
les résultats paraîtront tout prochainement - et la
nouvelle étude HBSC qui est en cours auprès des
jeunes scolarisés.

Il me semble intéressant de mettre en parallèle
la hausse de la consommation de produits illicites
chez les jeunes avec la prévalence de la consom-
mation des tranquillisants et somnifères chez les
adultes, comme les résultats provinciaux de la
vaste enquête fédérale de santé de l’ISP l’ont mon-
tré en mars dernier.

En effet, certains auteurs ont mis en évidence
le lien entre la consommation par les parents de
médicaments psychotropes de type tranquillisants,
légalement prescrits, et l’usage de drogues illicites
chez leurs enfants. Parmi celles-ci, le cannabis est
la plus utilisée.

L’enquête du CRIOC rappelle que la rencontre
du jeune avec le cannabis se déroule majoritaire-
ment à l’adolescence, ce moment de la vie généra-
teur de confusion des sentiments, de stress, d’an-
xiété et de difficultés diverses d’adaptation. Cette
insécurité psychique fait partie intégrante de la
quête identitaire. Elle fragilise le jeune qui, dans
une société centrée sur l’immédiateté et la quête
du bonheur pharmacologique, peut être tenté de
voir dans les substances psychoactives licites ou
illicites, telle le cannabis, la solution à ses pro-
blèmes. L’usage de psychotropes par les parents
envoie un message aux jeunes qui consiste à dire
que les drogues sont susceptibles de leur permettre

(14) Health Behavior School Children
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de gérer leurs émotions et leurs souffrances psy-
chologiques.

La politique de prévention des assuétudes en
Communauté française s’inscrit dans le modèle de
promotion de la santé. Ce modèle se base sur une
approche globale de l’usager, du ou des produit(s)
utilisés et des contextes d’utilisation de ceux-ci.
Les stratégies d’intervention ont été décrites dans
le cadre du Plan communautaire opérationnel de
promotion de la santé : information, formation,
élaboration d’outils et de démarches de promotion
de la santé, concertation, réduction des risques.

La politique menée ne se focalise pas sur des
interdits qui sont souvent contreproductifs. L’ap-
proche est non seulement globale et responsabili-
sante mais aussi soucieuse de développer des envi-
ronnements favorables ainsi que les compétences
des personnes, misant notamment sur le dévelop-
pement de l’esprit critique.

La politique de prévention des assuétudes en
Communauté française cible prioritairement le
public jeune. Sur 23 projets subventionnés en
2009, 19 s’adressent directement aux jeunes ou
aux adultes qui les encadrent dans leurs différents
milieux de vie (écoles, milieux ouverts, quartiers,
. . . ). Par ailleurs, le dispositif des Points d’appui
assuétudes au sein des Centres locaux de promo-
tion de la santé permet de développer des projets
de prévention dans les établissements scolaires du
secondaire, en facilitant le lien entre les écoles et
les ressources extérieures.

L’impact de la prévention sur les consom-
mations ne peut assurément pas se mesurer uni-
quement aux programmes de prévention de la
Communauté française. Des éléments de contexte
doivent être pris en compte tels que l’accessibilité
aux produits, le coût des produits sur le « mar-
ché », les effets de mode, etc. La consommation
de drogues est multifactorielle et la politique de
prévention menée à l’échelle de la Communauté
française ne représente qu’un élément influençant
les chiffres de consommation.

Mes objectifs de législature s’inscrivent dans la
Déclaration de politique communautaire qui pré-
voit une prévention et une gestion renforcées des
assuétudes, en partenariat avec les régions. C’est
dans le cadre de l’exécution de ce programme
politique que j’invite – avec ma collègue Eliane
Tillieux - les acteurs de la prévention des assué-
tudes à participer aux tables rondes organisées fin
mai aux parlements de la Communauté française
et de la Région wallonne.

La table ronde « Assuétudes » poursuit l’ob-
jectif, à partir d’un état des lieux et de l’analyse des

points forts et des points faibles du dispositif de
prévention des assuétudes en Communauté fran-
çaise, de repérer les besoins non couverts par les
structures actuelles, de recueillir les propositions
d’amélioration et d’identifier des perspectives et
des priorités pour le futur.

Je pense comme vous qu’il faut associer le sec-
teur des organisations de jeunesse et les maisons de
jeunes à la politique de prévention des assuétudes :
il s’agit d’un enjeu fondamental pour rejoindre
les jeunes dans leurs lieux de vie et de loisirs et
aborder globalement la question des consomma-
tions et la réflexion sur les conduites à risque.
C’est pourquoi j’ai sollicité l’intervention de ma
collègue Evelyne Huytebroeck à la table ronde as-
suétudes. De plus, les structures et associations qui
dépendent de ses compétences comme les organi-
sations de Jeunesse ou les services d’Aide en milieu
ouvert ont été invitées.

J’ai la conviction qu’une politique concertée
de prévention des assuétudes doit sortir du cadre
strict de la santé pour s’élargir aux secteurs de la
jeunesse, de l’aide à la jeunesse, des sports et de
l’enseignement. Il s’agit de réfléchir ensemble à un
dispositif de prévention cohérent en faveur de la
santé de nos jeunes.

6.22 Question no96, de M. Jeholet du 25 mars
2010 : Dépenses de cabinet du Ministère en
termes de parc automobile

Cette question est adressée à chaque ministre-
membre du Gouvernement, veuillez vous référer à
la question no 17 adressée à Monsieur Rudy De-
motte, Ministre-Président (voir page no12).

Réponse : Réponse commune et unique à l’en-
semble des membres du Gouvernement. Veuillez
vous référer à la réponse no17 de Monsieur Rudy
Demotte, Ministre-Président (voir page no12).

6.23 Question no97, de Mme Cornet du 25 mars
2010 : Pollution par les micro-particules

La pollution par les micro-particules et ses ef-
fets sur la santé restent préoccupants. Nous avons
eu l’occasion à de multiples reprises de débattre de
cette problématique avec votre prédécesseur mais
également avec le Gouvernement wallon.

Nous souhaiterions aujourd’hui obtenir un
point sur les mesures prises jusqu’ici et sur le tra-
vail qui est actuellement mené.

Quel a été le travail réalisé par la task-force
environnement-santé ces derniers mois ?
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Quelles sont concrètement les mesures prises
en matière de santé publique depuis votre entrée
en fonction ?

Quelles sont les actions menées actuellement
dans les zones à risques ?

Où en est le travail mené par le groupe
Environnement-Santé et où en est la collabora-
tion avec l’Institut Scientifique de Santé publique,
l’Observatoire de la Santé du Hainaut, la Ville de
Charleroi, l’Institut Bordet et la Maison médicale
Glaise ?

L’Institut scientifique de santé publique a-t-il
récemment pu établir de nouvelles études ou don-
nées sur cette problématique ? Je pense notam-
ment à l’exposition répétée aux microparticules.

Pouvez-vous tirer un bilan de la convention si-
gnée entre la RTBF et le réseau Celine ?

Quid des actions de prévention menées actuel-
lement et envisagées pour l’avenir ?

Réponse : Les recherches menées depuis plu-
sieurs années montrent effectivement que les
micro-particules présentes dans l’air peuvent avoir
un impact significatif sur la santé, particulièrement
chez les personnes sensibles. S’il est important
de se prémunir des pics de pollution et des pics
d’ozone qui se produisent à raison de quelques
jours par an, en mettant en place des mesures à
court terme qui visent principalement les princi-
paux secteurs d’activités qui émettent des parti-
cules dans l’air, à savoir l’industrie (principale-
ment au niveau des processus de production) et les
transports routiers ; il faut aussi mettre en place
des mesures à long terme. Ces mesures ont pour
objectif la réduction des émissions industrielles
de façon globale et permanente. D’autres mesures
concernent le transport, le logement, le tertiaire et
la petite industrie. Comme vous pouvez le consta-
tez, ma compétence en promotion de la santé est
très ténue dans la problématique de la pollution
par les micro-particules.

La Task-Force environnement santé s’est
réunie deux fois, le 21 janvier et le 20 avril der-
nier, depuis ce nouveau Gouvernement. Un état
des lieux des dossiers en cours lors de la législa-
ture précédente, a été réalisé par l’Institut scien-
tifique de santé publique avec lequel la Commu-
nauté française continue à collaborer à travers une
convention pluriannuelle.

La réactivation future du groupe de travail
Environnement-Santé de Charleroi a été discutée
lors de la Task-force. Il s’agit d’un groupe de tra-
vail qui a pour objectif d’évaluer l’impact de la
pollution atmosphérique sur la santé des habitants

de Charleroi, à informer et former les profession-
nels de la santé et de l’action sociale. Il assure éga-
lement l’information des habitants et vise à amé-
liorer le bien-être de la population. Particulière-
ment utile notamment par sa composition mul-
tiple de représentants de la ville et du CPAS de
Charleroi, d’associations dont la Maison Médicale
la Glaise, de services médicaux de Charleroi, de
l’Observatoire de santé du Hainaut et de représen-
tants des Ministres compétents en Environnement
et en Santé de la Région wallonne et des Commu-
nautés française et germanophone ; il a été décidé
qu’il sera associé dès le début de la mise en place
du biomonitoring de Charleroi.

Le dossier « Pics de pollution » a également
fait l’objet d’une information lors de la Task-
force environnement-santé. La brochure « Pics de
pollution » a été actualisée, réimprimée et dif-
fusée en collaboration avec ma collègue Eliane
Tilleux, à tous les médecins généralistes, pédiatres
et aux pharmacies de la Communauté française
ainsi qu’aux provinces de la Région wallonne et
aux institutions socio-sanitaires en relation admi-
nistrative avec la DGO5(15).

Un nombre plus important de brochures
ont été envoyées aux provinces de Charleroi
et de Liège pour les communes de Charleroi
ville, Farciennes, Châtelet, Liège, Ans, Beyne
Heusay, Chaudfontaine, Flémalle, Fléron, Grâce-
Hollogne, Saint-Nicolas, Seraing, Engis, Saint-
Georges-S/Meuse afin de mieux couvrir les zones
à risque.

Toujours en ce qui concerne les Pics de pollu-
tion, lorsque le message de pré-alerte ou d’alerte
arrive pendant les heures de bureau, le Centre Ré-
gional de Crise nous communique par téléphone
et par fax le message dans le but que nous le re-
transmettions à la Croix rouge afin qu’elle active
le call center.

D’autre part, la Communauté française parti-
cipe au groupe de travail « chaleur – ozone - pic
de pollution », qui s’est réuni pour la 1ère fois de-
puis l’année 2008, le 20 avril dernier. Un état de la
situation des différentes initiatives des entités par-
ticipantes a été réalisé et la campagne « vagues
de chaleur et ozone » a été planifiée. Celle-ci
devrait débuter avant l’apparition de vagues de
chaleur, soit au mois de mai. La Communauté
française diffusera des affiches et des brochures
« Ozone et vague de chaleur » réalisées par le Ser-
vice public fédéral de Santé publique, sécurité de la
chaîne alimentaire et environnement, avec la colla-
boration des entités fédérées concernées dont celle
de la Communauté française. Elles comprennent

(15) Direction de la Prospective et du Développement
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les troubles liés aux fortes chaleurs et aux pics
d’ozone, des conseils lors de vagues de chaleur et
de pics d’ozone ainsi que des conseils pour réduire
la formation d’ozone toute l’année.

Concernant votre question relative à de nou-
velles études ou données sur la problématique de
la pollution par les micro-particules qui auraient
été réalisées par l’Institut scientifique de santé pu-
blique, la dernière étude remonte à l’année 2004.
Il s’agissait d’une évaluation de l’impact sanitaire
de la pollution de l’air par les particules fines ou
micro-particules.

Enfin, les actions de prévention actuelles et à
venir sont essentiellement de la compétence de mes
collègues de l’Environnement, des transports et de
la réglementation des normes industrielles.

Néanmoins, je compte continuer à informer et
sensibiliser la population et les professionnels de
la santé sur les risques et les recommandations en
cas de vagues de chaleur, de pics d’ozone et de pics
de pollution.

6.24 Question no98, de M. Destexhe du 25 mars
2010 : Suites de l’enquête concernant le
MRAX

Le 14 janvier dernier, au cours d’une interview
accordée à « Radio Al Manar », vous aviez déclaré
que le rapport !remis par les inspecteurs diligentés
à la suite de la grave crise que traverse le MRAX
démontre que cette association ne respecte pas les
obligations fixées par la Communauté pour obte-
nir les importants subsides que celle-ci lui alloue,
ce qui vous amenait à la conclusion qu’« il y aura
évidemment un indu que l’association devra rem-
bourser à la Communauté française ».

Mes questions, Madame la Ministre, sont
donc les suivantes :

« Pouvez-vous me fournir le rapport !des ins-
pecteurs de votre administration concernant le
MRAX ? »

« Pouvez-vous d’ores et déjà me fournir les
principales constatations de vos inspecteurs ? »

« A quel montant s’élève l’indu auquel vous
faites référence ? Quelle(s) activité(s) du MRAX
est (sont) concernée(s) ? »

« Quelle est votre évaluation de l’action menée
par le MRAX ? »

« Bien que la Communauté française ne su-
pervise pas directement le déroulement des As-
sises de l’interculturalité, trouvez-vous normal que
cette association organise, pour la quatrième (et

dernière - ?) fois depuis le début de ces Assises,
une conférence (intitulée : « L’islamophobie : un
racisme universel ? ») relative à l’islamophobie,
concept plus que discutable au demeurant, tout
en offrant une tribune à des individus peu fré-
quentables, notamment Mohsin Mouedden (invi-
tés lors d’une précédente conférence), licencié au
début de l’année dernière par la radio qui l’em-
ployait pour violence verbale sur antenne à l’en-
contre d’un élu de votre parti (Monsieur Mayeur)
et auteur de propos assimilables à des appels à
l’émeute ? ».

« Quelle type d’éducation permanente le
MRAX peut-il encore mener pour le compte de la
Communauté française quand on connaît la dérive
communautariste qui caractérise cette association
depuis plusieurs années ?»

« Enfin, Il apparaît que le MRAX n’a remis ses
comptes de 2005, 2006 et 2007 qu’en juin 2008,
sans jamais être sanctionné par les pouvoirs sub-
sidiants, notamment la Communauté française.
Pouvez-vous me dire ce qui justifie un tel traite-
ment de faveur ? »

Réponse : Je tiens tout d’abord à rappeler le
cadre dans lequel s’est inscrit le contrôle du dossier
du MRAX réalisé par mon administration.

Le MRAX est reconnu et subventionné en
vertu du décret du 17 juillet 2003 relatif au soutien
de l’action associative dans le champ de l’Educa-
tion permanente. L’examen de la situation de l’as-
sociation s’est exclusivement concentré sur le res-
pect des obligations décrétales inhérentes à sa re-
connaissance, et sur la bonne utilisation des sub-
ventions qui lui ont été versées en application du
décret.

En effet, même si la crise institutionnelle et
sociale traversée par le MRAX est effectivement
palpable, il n’appartient pas aux pouvoirs publics
d’intervenir dans sa gestion, pas plus d’ailleurs que
dans les orientations idéologiques et thématiques
de l’asbl. Le principe constitutionnel de la liberté
et de l’autonomie associative doit être respecté.
Les instances statutaires du MRAX restent seules
compétentes pour trancher de telles questions en
toute légitimité.

Le rapport de l’Administration met en évi-
dence deux difficultés principales.

La première concerne l’incapacité du MRAX
à justifier la totalité de la subvention emploi qui
lui a été versée en 2009 en fonction de sa catégo-
rie de reconnaissance dans le décret du 17 juillet
2003. De fait, le montant 2009 des dépenses liées à
l’emploi du personnel occupé aux activités d’Edu-
cation permanente au sein du MRAX est inférieur
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au montant de la subvention.

Sur mon instruction, l’administration a pro-
cédé au calcul exact du montant de ce trop perçu,
qui a finalement été chiffré à environ 90.000 EUR.
Ce montant est récupéré sur la subvention emploi
2010 de l’association.

Dans le souci de protéger au mieux les intérêts
de la Communauté française, j’avais par ailleurs,
dès décembre dernier, invité les responsables de
l’association à provisionner l’intégralité du solde
de la subvention emploi 2009, soit une somme de
31.663 EUR. Il apparaît aujourd’hui que cet acte
de prudence financière s’est avéré utile.

La seconde difficulté pointée par le rapport
de l’Administration porte essentiellement sur les
activités d’Education permanente développées par
le MRAX au regard des critères du décret du 17
juillet 2003.

La reconnaissance du MRAX en exécution de
ce décret a pris cours au 1er janvier 2009. L’Admi-
nistration souligne que c’est uniquement l’analyse
des activités mises en œuvre à partir de cette date
qui peut être opérée à la lumière des conditions
décrétales.

Le rapport d’activités pour l’année 2008 met
déjà en évidence une diminution du volume d’ac-
tivités d’Education permanente. Le rapport d’ac-
tivités provisoire remis par le MRAX pour l’an-
née 2009 confirme cette diminution, dans des pro-
portions encore plus importantes. Concrètement,
il en ressort que le volume d’activité mis en œuvre
en 2009 est bien inférieur aux 900 heures d’acti-
vités d’éducation permanente que doit réaliser le
MRAX selon les critères fixés pour sa catégorie de
reconnaissance.

J’entends bien évidemment donner une suite
appropriée à ce problème. Dans cette affaire
comme dans toutes celles qui pourraient mettre
en cause le financement d’une association recon-
nue au titre de l’éducation permanente, je souhaite
agir en toute impartialité, conformément aux dis-
positions et procédures prévues par le décret du 17
juillet 2003.

Dans ce cadre, vous n’êtes pas sans savoir que
je n’ai pas le pouvoir discrétionnaire de diminuer
ou de suspendre sans autre forme de procès le ver-
sement d’une subvention d’une organisation re-
connue. En revanche, le décret définit une pro-
cédure de changement de catégorie qui peut être
lancée dans le cas où une association ne respecte
pas les conditions liées à sa catégorie de reconnais-
sance, dont les différentes étapes sont incontour-
nables.

Je me permets de vous les rappeler rapide-
ment.

L’association doit tout d’abord déposer of-
ficiellement son rapport d’activités pour l’année
2009 : le décret lui laisse jusqu’au 30 juin prochain
pour le faire.

Ensuite, la procédure de changement de caté-
gorie implique notamment une évaluation de l’Ins-
pection de la Culture, un avis du Service de l’Edu-
cation permanente ainsi que l’avis du Conseil Su-
périeur de l’Education Permanente. Un droit de re-
cours est en outre donné à l’association.

La date de prise d’effet d’une éventuelle déci-
sion de changement de catégorie du MRAX dé-
pend du temps nécessaire à l’aboutissement de la
procédure. J’ai d’ores et déjà invité l’Administra-
tion à lui donner un traitement prioritaire.

Outre ces éléments liés à la gestion des sub-
ventions, qui impliquent contrôle et sanction, le
pouvoir public doit jouer pleinement son rôle pré-
ventif et constructif. Aussi, j’ai chargé mon ser-
vice d’Inspection d’assurer un suivi rapproché du
travail d’Education permanente de l’association
dans une perspective de conseil, d’information et
de formation, avec pour objectif d’accompagner le
MRAX dans une tentative de redéploiement bien
nécessaire. Ceci, j’insiste encore une fois, dans le
respect de sa liberté et son autonomie associative.

En tant que Ministre responsable du secteur de
l’éducation permanente, je ne souhaite d’ailleurs
pas prendre position dans les débats sur les orien-
tations actuelles du MRAX. Ma responsabilité est
avant tout de défendre deux principes : la bonne
gestion des deniers publics et l’autonomie des as-
sociations. Et les objectifs, les règles et les procé-
dures prévues par le décret, que le MRAX s’est en-
gagé à suivre en entamant une procédure d’agré-
ment, constituent les seuls outils avec lesquels je
peux et je veux intervenir dans ce dossier pour vé-
rifier si le MRAX a remplit ses engagements.

Enfin, l’information dont vous faites état
concernant l’introduction différée à 2008 des
comptes annuels 2005, 2006 et 2007 du MRAX
est erronée. Les comptes annuels des associations
constituent une pièce justificative essentielle, dont
la non remise conduit au blocage du processus de
subventionnement. Or, mon administration n’a ja-
mais rapporté, sous aucune forme, de telles diffi-
cultés à propos du MRAX.
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6.25 Question no99, de Mme Cassart-Mailleux
du 25 mars 2010 : Bébés alcooliques

J’ai récemment lu un article de presser qui m’a
profondément interpellée. Il traitait du syndrome
d’alcoolisation fœtale. Le sujet est suffisamment
alarmant que pour me tourner vers vous afin de
connaître les dispositifs existants et à mettre en
œuvre pour conscientiser ces mamans.

Quelques constats relevés :

— Les mamans qui boivent courent dix fois plus
de risques d’avoir un nourrisson souffrant de
malformations ;

— Chaque année, 1200 bébés naissent avec des
signes cliniques d’alcoolisme ;

— Entre 60 et 200 présentent de réels troubles
moteur-cérébraux ;

— Le syndrome d’alcoolisation fœtale touche plus
de nourrissons que la trisomie 21 ;

— Actuellement, il est impossible de dire à partir
de quel seuil de consommation des dégâts vont
survenir.

— Disposez-vous des mêmes précisions ? Me
confirmez-vous ces données ?

— Des sondages ont-ils été menés auprès de
femmes enceintes pour évaluer le taux de
conscientisation du problème à savoir que le
syndrome du bébé alcoolique n’est pas liée uni-
quement à l’alcoolisme chez l’adulte, qu’une
consommation occasionnelle et dite « nor-
male » suffit à « contaminer » le fœtus ?

— Une campagne de prévention et de sensibilisa-
tion est-elle prévue dans les prochains mois ?

— Avez-vous des contacts avec votre homologue
fédéral pour par exemple mener conjointement
une campagne de plus grande envergure ?

— Avez-vous des contacts avec le Ministre de la
Petite Enfance sur le sujet ?

— En fonction du degré de handicap, quels sont
les traitements réservés à ces bébés ?

— Existe-t-il une structure d’encadrement et
d’aide pour ces mamans et bébés touchés par
les effets de l’alcool en Communauté fran-
çaise ?

Réponse : Tout d’abord, permettez-moi, Ma-
dame la Députée, de distinguer deux catégories
de conséquences d’exposition à l’alcool durant la
grossesse. D’une part, le « Syndrome d’alcoolisa-
tion fœtale » (SAF), qui est la forme la plus sé-
vère. L’enfant présente l’ensemble des symptômes,
c’est-à-dire des troubles neuro-développementaux,
des anomalies malformatives, des dysmorphies
faciales et des retards de croissance in utero.
D’autre part, les « Effets de l’Alcoolisation Fœ-
tale» (EAF) où certains symptômes seulement sont
présents de façon variable suivant la quantité d’al-
cool consommée, le stade de la grossesse, la capa-
cité de la mère à métaboliser l’alcool et les carac-
téristiques génétiques du fœtus.

Sur base de ces définitions, environ 240 nais-
sances vivantes par an en Belgique présentent un
« Syndrome d’alcoolisation fœtale » et environ
720/an présentent des « Effets de l’Alcoolisation
Fœtale ».

Le « Syndrome d’alcoolisation fœtale » est la
3ème cause de retard mental après la trisomie 21
et les anomalies du tube neural.

Plusieurs enquêtes ont déjà été menées dont
une très fouillée au Québec en 2004 mais, à
ma connaissance, aucun sondage n’a été entrepris
dernièrement en Communauté française sur cette
question.

En 2007, la Communauté française a sou-
tenu une campagne de sensibilisation réalisée par
l’asbl « Centre d’Education du Patient » dont l’ob-
jectif était d’amener les femmes enceintes à ré-
fléchir à leur consommation et à en parler avec
leur médecin. La campagne comprenait notam-
ment un spot radio et tv ainsi que de nombreuses
actions. Citons notamment des affiches « En-
ceinte. . . je prends une boisson sans alcool », un
Site Web (www.alcooletgrossesse.be), une collabo-
ration avec la Société Scientifique de Médecine Gé-
nérale, une collaboration avec l’ONE pour la sen-
sibilisation des Travailleurs Médico-Sociaux, des
séminaires et conférences pour les professionnels.

Aujourd’hui, le site WEB est toujours acces-
sible, la diffusion des outils disponibles toujours
en cours au Centre d’Education du Patient dans
le cadre des projets de promotion de la santé du
nourrisson. En outre, le thème est abordé pendant
la « Semaine de promotion de la santé du Nourris-
son » qui est soutenue par la Communauté fran-
çaise.

Cela dit, permettez-moi de rappeler, Madame
la Députée, qu’il s’agit d’une problématique qui
est essentiellement de la compétence « petite en-
fance » de mon Collègue Jean-Marc Nollet.

http://www.alcooletgrossesse.be/
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L’ONE a d’ailleurs mis au point de nombreux
outils pour lutter contre la consommation d’alcool
pendant la grossesse. Citons entre autres, la bro-
chure « Bien manger pendant la grossesse et l’al-
laitement » qui mentionnait déjà que l’eau est la
meilleure boisson pour étancher la soif, le « Carnet
de la mère » qui précise, en page 10 de l’édition de
2009, que « L’alcool et la drogue sont également
nocifs, ils passent au travers du placenta et le bébé
les consomme à son tour ».

En 2009, l’ONE s’est associé à la diffusion du
feuillet et de l’affiche de la Fédération belge des
vins et spiritueux (FBVS) qui signale que, pour
un développement harmonieux du bébé, il est re-
commandé de ne pas boire de l’alcool pendant la
grossesse et pendant l’allaitement. Ce document a
d’ailleurs reçu l’aval du Groupement des gynéco-
logues et obstétriciens de langue française de Bel-
gique (GGOLFB).

Dans la publication récente du Guide de
consultation prénatale, ouvrage de référence des-
tiné aux professionnels et rédigé à l’initiative du
collège des gynécologues de l’ONE, un chapitre est
consacré à l’alcool et à la grossesse. Il y est men-
tionné que, dans certains pays, dont la Belgique,
on propose une tolérance zéro envers l’alcool pour
les femmes enceintes. Le guide de médecine pré-
ventive, qui est l’équivalent du guide de la gros-
sesse mais à l’attention des médecins généralistes
et des pédiatres, mentionne également le risque de
la consommation d’alcool pour le foetus.

L’ONE propose aussi des formations à l’en-
tretien motivationnel destinées aux travailleurs
médico-sociaux et aux médecins de l’ONE. Ces
journées de formation visent à améliorer les
échanges entre médecins et parents dans le cadre
d’un travail d’accompagnement au changement de
comportement.

Ces exemples qui ne sont pas exhaustifs Ma-
dame la Députée, montrent qu’un dispositif im-
portant d’information, de sensibilisation et de for-
mation des professionnels est déjà mis en place.

Aussi, en égard au budget disponible, à l’exis-
tence de dispositifs que je viens de citer et aux
campagnes de sensibilisation menées dans d’autres
secteurs, il m’apparait peu opportun d’entre-
prendre une campagne généralisée sur cette thé-
matique.

Concernant la question des traitements réser-
vés aux bébés, il s’agit d’une problématique qui
relève de la compétence de ma Collègue Laurette
Onkelinx.

Enfin, les médecins généralistes, les pédiatres
et les services de l’ONE constituent des aides im-

portantes pour les mamans et les bébés touchés
par les effets de l’alcool. Il existe par ailleurs,
des structures d’encadrement comme les services
d’aide précoce de 0 à 7 ans, les services d’aide à
l’intégration de 7 à 20 ans, l’accueil et l’héberge-
ment spécialisé, l’enseignement spécialisé, des as-
sociations de patients et de parents, des profes-
sionnels spécialisés comme par exemples les kiné-
sithérapeutes, les logopèdes, les psychomotriciens,
les ergothérapeutes.

6.26 Question no100, de Mme Cassart-Mailleux
du 25 mars 2010 : Pertinence d’une étude
épidémiologique sur l’Arrondissement de
Huy-Waremme

Je me tourne vers vous car je me pose des ques-
tions quant aux liens qui pourraient exister entre
la présence de la centrale nucléaire de Tihange et
les dysfonctionnements de la thyroïde.

Fatigue, coup de blues, nervosité, hyperacti-
vité, variation importante de poids, . . . autant
de troubles souvent impartis à tort ou à rai-
son à la thyroïde. A partir du moment où cette
petite glande peut provoquer des troubles aux
femmes, hommes et enfants, il me semble d’autant
plus important d’aborder cette thématique qui, je
pense, souffre encore d’un manque d’information
à l’égard du public.

En France, des études ont été menées sur l’aug-
mentation de cancers de la thyroïde suite à l’ac-
cident de Tchernobyl. Des rapports existent, des
chiffres à la clef.

Qu’en est-il chez nous ? Qu’en est-il sur un ar-
rondissement qui compte une centrale nucléaire ?

— Une étude épidémiologique a-t-elle été réali-
sée ?

— Si oui, puis-je en avoir les résultats ?

— Dans la négative, estimez-vous pertinent d’en
réaliser une ?

Je pense qu’il serait assez facile et peu coûteux
de réaliser, dans un premier temps, en se référant
aux données de l’INAMI, un graphique de l’évo-
lution des prescriptions d’hormones thyroïdiennes
artificielles effectuées ces dernières années, avec
la localisation de leurs destinataires. Cela permet-
trait d’évaluer rapidement le problème.

— Combien de cas de cancers de la thyroïde ont
été répertoriés sur l’arrondissement de Huy-
Waremme ?
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— Et plus largement quelle est la répartition de
ces cas en Wallonie ?

— A-t-on déjà relevé des effets néfastes (quels
qu’ils soient et aussi infimes soient-ils ) sur la
santé, provoqués par la centrale nucléaire de
Tihange

Renforcer la surveillance et les études épidé-
miologiques sur le cancer notamment de la thy-
roïde sur notre territoire me paraît être une dé-
marche préventive et constructive, même si les es-
timations doivent être interprétées avec prudence
vu les incertitudes qui peuvent toujours accompa-
gner toute étude.

Un Conseil scientifique commun est en voie de
création -ou l’est depuis peu- dans le cadre de la
mise en place de l’Observatoire wallon de la santé
et du renforcement des synergies en matière sta-
tistique (volet données sanitaires) entre la Région
wallonne et la Communauté française. Ce dernier
pourrait-il être saisi du dossier ?

Réponse : En automne 2008, ma collègue Lau-
rette Onkelinx, Ministre des Affaires sociales et de
la santé publique a chargé l’Institut scientifique de
santé publique de réaliser une étude épidémiolo-
gique nationale sur l’état de santé des personnes
vivant à proximité d’un site nucléaire.

Le cadre de cette étude a été défini en concer-
tation avec différents partenaires tels que l’Agence
Fédérale de Contrôle Nucléaire, la Fondation Re-
gistre du Cancer, le Service Public Fédéral de Santé
publique et le Centre d’étude de l’énergie nu-
cléaire.

L’étude devrait être finalisée en 2011. Néan-
moins, quelques constats sont déjà disponibles.

La Fondation Registre du Cancer, active de-
puis des années dans la surveillance épidémiolo-
gique des cancers, collecte des données sur les nou-
veaux cas de cancer en Belgique et montre la na-
ture et l’étendue de ceux-ci par des cartes. La Fon-
dation Registre du Cancer collecte, analyse et pu-
blie les chiffres d’incidence de cancers.

La Fondation Registre du Cancer a réalisé une
première analyse statistique des cas de cancers de
la thyroïde, basé sur les données nationales ac-
tuellement disponibles, à savoir les années 2004
à 2006. Les analyses montrent que les cancers de
la thyroïde sont près de trois fois plus fréquents
chez les femmes que chez les hommes. Les années
2004 à 2006 recensent pour l’ensemble de la Wal-
lonie, 673 nouveaux cas de cancer thyroïdien pour
les femmes et 229 nouveaux cas chez les hommes.
Pour cette même période, dans l’arrondissement
de Huy-Waremme, 26 nouveaux cas de cancers

thyroïdien sont dénombrés chez les femmes et 10
nouveaux cas chez les hommes. Après analyse des
taux d’incidence standardisés des arrondissements
de Huy-Waremme, aucune différence significative
n’est observée.

En ce qui concerne par exemple la zone située
dans un rayon de 20 kilomètres autour de Fleu-
rus ou encore de la centrale nucléaire de Chooz si-
tuée à la frontière franco-belge, le taux d’incidence
moyen est supérieur à la moyenne wallonne, mais
la répartition des cas au sein de ces mêmes zones
est très contrastée. Des disparités similaires ont été
observées en d’autres endroits éloignés d’un site
d’activité nucléaire.Ces disparités pourraient être
dues à la période, considérée trop courte et au pe-
tit nombre de cas étudiés.

Dans une prochaine étape de ce projet, la Fon-
dation Registre du Cancer s’attellera à récupérer
les données des années 2007 et 2008, de sorte à
pouvoir analyser une période de 5 années.

Les données statistiques seront également
complétées sur une zone géographique plus éten-
due, au-delà de nos frontières. En effet, bon
nombre de patients situés en zone transfronta-
lière se font traiter soit en France, soit au Grand-
duché, en Allemagne ou aux Pays-Bas. Les experts
doivent pouvoir disposer de ces données.

Ensuite, l’Institut scientifique de santé pu-
blique analysera les données plus finement afin de
préciser les types de cancers thyroïdiens observés :
papillaire, folliculaire, médullaire ou anaplasique.

L’analyse visera aussi à prendre en compte
d’autres facteurs comme des éléments naturels par
exemple - la présence de Radon, les données mé-
téorologiques ou encore la présence d’autres zones
industrielles, décharges, etc.

Ces travaux sont menés conjointement par la
Fondation Registre du Cancer et l’Institut scien-
tifique de santé publique et devraient se terminer
en 2011. Dès lors, il ne me semble pas opportun
de saisir le Conseil scientifique de l’Observatoire
wallon de la santé pour réaliser des analyses qui
sont déjà en cours d’étude. Cette dernière relevant
d’ailleurs de la protection de l’environnement et
de la population contre les radiations, compétence
de ma collègue Laurette Onkelinx.

6.27 Question no101, de Mme Defraigne du 25
mars 2010 : Boissons sucrées

Selon un article de la Libre Belgique du 16
mars 2010, la malbouffe n’est pas seule respon-
sable de l’augmentation du risque des maladies
cardiovasculaires. Les « calories liquides » des
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boissons sucrées peuvent également constituer un
facteur de risque, encore souvent ignoré.

On nous rappelle sans cesse de faire attention
à ce que l’on mange mais aujourd’hui, il faut faire
attention également à ce que l’on boit.

D’après le chercheur Jean-Pierre Després (di-
recteur de recherche à l’Institut universitaire de
cardiologie et de pneumologie de l’Université La-
val au Québec), les boissons sucrées peuvent aussi
entraîner une surconsommation calorique. Ces
« calories liquides » contribuent donc au dévelop-
pement de l’obésité, du diabète, voire de maladies
cardiovasculaires.

Malgré leurs effets néfastes, les calories li-
quides ne sont pas la seule explication au pro-
blème de santé ou d’obésité. La diminution de
l’activité physique et notre mode de vie moderne
peuvent aussi jouer un rôle néfaste pour la santé.

Les enfants, par exemple, sont de plus en
plus sédentaires (télévision, jeux vidéo, ordinateur,
etc.), ce qui les rend vulnérable à une prise de
poids.

Dans ce contexte, Madame la Ministre, j’ai-
merais que vous répondiez à ces questions :

Que préconisez-vous afin de diminuer la
consommation de boissons sucrées chez les per-
sonnes, surtout chez les jeunes ?

Comment allez-vous promouvoir les boissons
non sucrées, comme l’eau ou le thé ?

Comment informerez-vous la population des
méfaits de trop de boissons sucrées sur la santé
(campagne d’information, publicité, etc.) ?

Réponse : La prévention de l’alimentation
équilibrée intègre fréquemment la problématique
des boissons sucrées. En matière d’alimentation, la
Communauté française cible particulièrement les
jeunes afin qu’ils adoptent des attitudes saines qui
auront un impact bénéfique sur leur santé.

De nombreuses recommandations concernant
les boissons sucrées existent déjà. Citons notam-
ment celles qui ont été diffusées via le guide à
l’usage des professionnels "Enfant et nutrition".

De plus, les écoles ont été incitées à promou-
voir l’eau de distribution et à supprimer ces dis-
tributeurs au travers de la politique de promotion
des attitudes saines.

La question de la suppression des distributeurs
de boissons sucrées dans les écoles a été mise à
l’ordre du jour, sous la précédente législature. Ce-
pendant, dans la mesure où les distributeurs auto-
matiques jouent parfois un rôle important dans les
options financières de l’école, il avait été décidé de

ne pas obliger les écoles à supprimer ces distribu-
teurs.

Dans le cadre de la politique de promotion des
attitudes saines, plusieurs volets initiés sous la pré-
cédente législature visent à diminuer la consom-
mation de boissons sucrées :

— la promotion de la consommation d’eau dans
les restaurants scolaires des écoles afin d’inciter
à préférer l’eau de distribution plutôt que les
boissons des distributeurs.

— la réglementation de l’offre des collations, des
boissons et des en-cas au sein des établisse-
ments scolaires. Il s’agit ici d’envisager la dis-
tribution des produits alimentaires peu recom-
mandés dans les distributeurs automatiques ou
dans les « petits magasins » installés à proxi-
mité des écoles.

— la mise en place d’une Commission de contrôle
chargée d’examiner les infractions aux disposi-
tions de l’article 41 du Pacte scolaire qui pré-
voit que : « Toute activité et propagande poli-
tique ainsi que toute activité commerciale sont
interdites dans les établissements organisés par
les personnes publiques et dans les établisse-
ments d’enseignement libre subventionnés. ».
Ceci, afin de maintenir le principe de l’interdic-
tion d’activités commerciales y compris celles
de distribution des aliments et des boissons
dans les établissements scolaires.

En outre, le Plan attitudes saines prévoit d’oc-
troyer un label « alimentation saine » aux établis-
sements scolaires à la condition de répondre à cer-
tains critères. Lorsque les écoles disposent encore
de distributeurs et si elles ne font pas la promotion
de l’eau de distribution, elles peuvent être disquali-
fiées ou recevoir des recommandations qui devien-
dront des contraintes lors d’une prochaine candi-
dature pour le label.

Par ailleurs, en 2008 et en 2009, deux appels
à projets visant la promotion de l’eau de distribu-
tion, ont permis d’équiper de nombreuses écoles
en fontaines à eau et de soutenir des projets édu-
catifs promouvant la consommation d’eau de dis-
tribution (en lieu et place de boissons sucrées).

Afin d’aider les écoles à promouvoir
l’eau, le guide de bonnes pratiques « l’eau
de distribution dans les écoles » a été conçu
et mis à disposition des écoles. Il est té-
léchargeable sur le site de l’enseignement
<http://www.enseignement.be/index.php?
page=5992> et sur le site manger-bouger <http:
//www.mangerbouger.be/Les-projets-PPAS>

http://www.enseignement.be/index.php?page=5992
http://www.enseignement.be/index.php?page=5992
http://www.mangerbouger.be/Les-projets-PPAS
http://www.mangerbouger.be/Les-projets-PPAS
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L’évaluation du Plan attitudes saines réalisée
en 2009 a mis en exergue l’intérêt de maintenir
la promotion de l’eau de distribution en élargis-
sant les solutions vers un équipement progressif
de toutes les écoles en fontaine à eau. Ce point
devra être réexaminé avec ma collègue de l’ensei-
gnement, Marie-Dominique Simonet.

Complémentairement, le Plan national nutri-
tion santé a aussi notamment pour objectif nu-
tritionnel, d’encourager la population à privilé-
gier l’eau comme boisson. En effet, l’eau n’est pas
seulement un nutriment essentiel, c’est également
la seule boisson qui soit physiologiquement indis-
pensable.

Enfin, il existe déjà de très nombreux outils de
sensibilisation sur l’alimentation saine. Citons no-
tamment « A table les cartables », « Sac à tartines,
sac à malices », le « Guide pour les enfants de 3
à 12 ans et leurs parents » et plus spécifiquement
l’outil « Dring ! soft drinks », « l’eau comme bois-
son à l’école », etc.

Comme il est très justement rappelé dans l’in-
troduction de la question posée, les calories li-
quides ne sont pas la seule explication au pro-
blème de santé ou d’obésité. La diminution de l’ac-
tivité physique et le mode de vie moderne joue
aussi un rôle néfaste pour la santé. Par exemple,
l’augmentation des « activités » de plus en plus
sédentaires comme la télévision, les jeux vidéo au
détriment de l’activité physique. C’est donc dans
une approche globale et positive de la santé que
j’aborderai les bienfaits des attitudes saines.

7 Ministre de l’Enseignement obliga-
toire et de promotion sociale

7.1 Question no88, de M. Senesael du 3 mars
2010 : Rapprochement des réseaux scolaires
à Frasnes

Récemment, la presse a relaté les intentions de
l’échevin de l’Enseignement communal frasnois en
matière de fusion des réseaux d’enseignement.

Si l’idée de travailler sur la rationalisation de
l’offre en matière d’enseignement est profitable à
tous, puisqu’elle évite des concurrences contre-
productives entre établissements voisins, on ne
peut accepter que des emplois soient sacrifiés dans
quelque réseau que ce soit tout comme on ne peut
accepter un bouleversement inutile et forcé dans la
scolarité des enfants.

Or, l’échevin de l’Enseignement annonce
d’ores et déjà que les mesures prévues devraient
prendre cours lors de la prochaine rentrée scolaire

et qu’au moins deux emplois passeront à la trappe
dans le premier projet de fusion avec l’école libre
de Saint-Sauveur.

En outre, l’échevin sous-entend des rappro-
chements entre le réseau de la Communauté fran-
çaise et l’enseignement communal.

Sachant que, d’une part, des projets de
construction de nouveaux bâtiments pour l’école
d’immersion d’Anvaing n’ont jamais abouti et
que, d’autre part, des rumeurs persistantes cir-
culent sur la reprise possible de l’école fondamen-
tale Lucienne Tellier par l’Administration commu-
nale afin d’y loger des élèves de l’enseignement im-
mersif, je souhaiterais connaître la volonté réelle
des autorités.

Madame la Ministre, où en est-on réellement
dans ce dossier ?

Quelles sont les mesures envisagées ?

Des concertations entre votre Cabinet et les
autorités frasnoises ont-elles déjà eu lieu ?

Il me semble important que soit entamée une
réflexion globale, mesurée et concertée de l’offre
d’enseignement sur Frasnes tenant compte des em-
plois en jeu, des différents projets des écoles, de la
qualité de vie des enfants. . .

Réponse : Cela fait plusieurs semaines que je
suis interpellée par des parents et des membres du
personnel de l’école fondamentale de la Commu-
nauté française quant à une volonté communale
de restructuration entre l’enseignement communal
et celui de la Communauté française. La presse ré-
gionale y a consacré plusieurs articles qui me per-
mettaient d’avoir une vague idée des souhaits du
pouvoir communal. La seule chose qui était cer-
taine c’est que de nombreuses personnes étaient
inquiètes car touchées dans leur quotidien par des
bruits et des rumeurs. En tant que pouvoir organi-
sateur, je les ai rassurées car il n’y avait dans mon
chef aucune volonté de procéder à une restructura-
tion ou fusion. L’enseignement de la Communauté
française se porte bien à Frasnes. Dès lors, il ne
m’appartenait pas d’entreprendre le pouvoir com-
munal au sujet d’une éventuelle rationalisation de
l’offre d’enseignement.

Ce n’est que très récemment, il y a moins d’un
mois, que les autorités communales ont demandé
à me rencontrer pour m’exposer leurs projets. Une
première réunion de travail a eu lieu fin février
à mon Cabinet en présence d’un représentant de
la commune, l’Echevin de l’Enseignement, de la
Directrice de l’école fondamentale de la Commu-
nauté française et de la Préfète de l’Athénée Lu-
cienne Tellier accompagnée de deux de ses ensei-
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gnantes.

En fait, même si la commune a évoqué une
éventuelle fusion sur la base d’une proximité d’in-
térêts pédagogiques et économiques, elle est à ce
stade surtout à la recherche de locaux pour abri-
ter son enseignement communal en pleine expan-
sion suite à l’introduction de l’immersion dans son
projet éducatif. Cet enseignement communal im-
mersif est actuellement abrité dans les locaux de
l’Athénée de la Communauté française. Toutefois,
vu l’augmentation des besoins en locaux au niveau
du secondaire, lui-même en projet immersif, Ma-
dame la Préfète a dénoncé en mai 2009 la conven-
tion qui lie l’Athénée et la commune en matière
d’occupation des locaux. Une clause de la conven-
tion permet cette dénonciation chaque année. La
commune se trouverait dès lors en panne de lo-
caux dès septembre 2010.

Que l’on se comprenne bien dès lors. Tout
en étant sensible à la problématique évoquée par
la commune, aucune décision n’a été prise. Une
deuxième réunion de travail aura lieu début mars.
Elle doit servir à mettre à plat l’ensemble des don-
nées en termes de capacités d’accueil des locaux et
de distance entre les implantations. Ce n’est que
lorsque j’aurai pu me faire une idée précise de la
situation, ce qui n’est pas encore le cas puisque ces
données étaient manquantes lors de la première
réunion, que je pourrai envisager les pistes de so-
lutions avec les acteurs autour de la table. Et là,
nous ne parlons que de locaux. Autre chose est
d’envisager une fusion qui entraînerait des pertes
d’emploi. Nous en sommes loin.

Ces pistes de solution devront dans tous les cas
être respectueuses de la volonté de l’ensemble des
composantes des différentes communautés éduca-
tives et des besoins réels de chacun. L’enseigne-
ment fondamental est un enseignement de proxi-
mité. C’est un paramètre dont il faut tenir compte.

Quant au projet de fusion avec l’école libre
Saint-Sauveur, il ne m’appartient pas de m’immis-
cer dans les discussions entre deux pouvoirs orga-
nisateurs subventionnés. Cela relève de leurs pré-
rogatives. Néanmoins, lors de la première réunion
de travail, mes collaborateurs se sont inquiétés de
la chose puisque cette fusion peut avoir un im-
pact en matière de capacité d’accueil. Le représen-
tant de la commune a rapporté qu’à ce stade, tout
n’était que discussion.

Nous n’avons donc pas attendu que vous nous
le suggériez pour entamer une réflexion globale,
mesurée et concertée de l’offre d’enseignement sur
Frasnes. Mais nous avons convenu dès la première
réunion de travail que la précipitation n’était pas
la meilleure conseillère. Je dois donc dire à l’Eche-

vin de l’Enseignement que s’il y a bien une volonté
d’aboutir à la résolution du problème qui se pose
en termes de capacité d’accueil pour l’enseigne-
ment communal, il est hors de question de s’enfer-
mer dans un calendrier qui ne nous permettra pas
de prendre en compte l’ensemble des paramètres.
La rentrée de septembre 2010 n’est donc pas un
terme en soi à cette réflexion.

7.2 Question no89, de M. Senesael du 3 mars
2010 : Crainte des enseignants - Wallonie pi-
carde

Madame la Ministre, j’ai récemment été in-
terpellé notamment par des syndicats qui m’ont
fait part des craintes des membres du personnel
des établissements d’enseignement organisé par la
Communauté française dans la zone du Hainaut
occidental.

En effet, le personnel mais aussi leur famille
et les élèves s’inquiètent des bruits de restructura-
tion et de fusion qui pourraient intervenir d’ici la
rentrée scolaire prochaine.

Madame la Ministre, pouvez-vous me faire le
point sur la situation qui prévaut actuellement et
sur ce qui est envisagé ?

Quand une décision sera-t-elle prise compte-
tenu du nouveau calendrier lié au processus des
inscriptions ?

Il me semble important de pouvoir lever au
plus vite les incertitudes. Il en va de la stabilité
des équipes en place mais aussi, naturellement, de
qualité l’enseignement et de l’encadrement offerts
aux enfants.

Réponse : Réponse conjointe à la question
no88 de Mme Simonet, Ministre-membre du Gou-
vernement (voir page no68).

7.3 Question no90, de M. Senesael du 3 mars
2010 : CEB - enfants dyslexiques

Les causes de l’échec scolaire sont multiples et
variées ; depuis le manque d’application et d’étude
jusqu’à l’impact de conditions familiales difficile,
d’une condition socio-économique éprouvante, en
passant par le manque de maîtrise de compétences
et de connaissances indispensables à la transmis-
sion des savoirs.

Parfois l’échec peut aussi trouver ses origines
dans de grosses difficultés d’apprentissage, malgré
la bonne volonté de l’enfant. Souvent, il s’agit de
forme de dyslexie, un trouble qui toucherait de 3
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à 10% de la population, soit en moyenne jusqu’à
deux enfants par classe.

Ces enfants en souffrant ne sont pas moins
intelligents que d’autres ; ils peuvent développer
les mêmes compétences à condition d’avoir accès
à des méthodes, outils et évaluations qui leur se-
raient adaptés.

Si ces troubles sont récurrents et durables, il
existe cependant des remédiations et des aménage-
ments permettant aux enfants de suivre leur sco-
larité. C’est ainsi que durant le cours de l’année
scolaire, de nombreux élèves dyslexiques peuvent
poursuivre leur cursus au rythme des autres élèves.
Cependant, l’épreuve du CEB pose parfois de
grosses difficultés, parce que sa méthode tend à
s’appliquer d’identique manière à tous.

Naturellement, les enfants dyslexiques se re-
trouvent parfois complètement dépourvus puis-
qu’ils n’ont plus la possibilité d’exprimer leur maî-
trise de la matière de la manière qui leur convient.
C’est pourquoi, l’Apeda (Association belge de pa-
rents d’enfants en difficulté d’apprentissage), que
vous connaissez très bien Madame la Ministre, a
réalisé un gros travail pour défendre l’adaptation
du CEB aux enfants dyslexiques.

Et c’est ainsi que, récemment, une circulaire
relative à l’épreuve externe commune de fin d’an-
née primaire prévoit, je cite, que « les directions
d’écoles signalent à l’inspecteur de leur secteur les
enfants atteints de troubles de l’apprentissage et
qui ont des besoins spécifiques. Le chef d’établisse-
ment indique également les modalités particulières
mises en place lors des apprentissages et les moda-
lités qu’il envisagerait de mettre en œuvre lors de
la passation des épreuves. L’inspecteur de chaque
secteur est chargé de valider les propositions de la
direction d’école ».

Le principe ne consiste pas à être moins exi-
geant que vis-à-vis des autres élèves mais d’inter-
roger autrement. On ne peut évidemment que se
réjouir de cette mesure, cependant, l’enseignement
secondaire devra suivre.

Madame la Ministre, quelles ont été les pre-
mières réactions des établissements scolaires suite
à cette circulaire puisque sa mise en place deman-
dera un travail de préparation non négligeable ?
Des moyens ont-ils été dégagés pour la concrétisa-
tion de cette initiative ?

Pouvez-vous également m’indiquer quel sera
le suivi de cet circulaire ? Des guides de bonnes
pratiques seront-ils envisagés ?

Enfin, Madame la Ministre, pouvez-vous
m’indiquer si des mesures semblables seront pa-

reillement envisagées dans le secondaire pour les
différentes épreuves communes ?

Réponse : La dyslexie est un trouble complexe
des apprentissages qui mérite toute notre atten-
tion. J’ai déjà répondu à des questions parlemen-
taires sur le sujet et mis en évidence les actions que
j’entends mettre en place pour aider le plus effica-
cement possible les élèves qui en sont atteints afin
qu’ils puissent évoluer le plus positivement pos-
sible au niveau de leur scolarité.

Parmi ces mesures, celle qui consiste à adap-
ter les modalités de passation de l’épreuve ex-
terne commune C.E.B pour les élèves atteints de
troubles des apprentissages est devenue une réa-
lité suite à la modification de la circulaire 3014.
Je dois ici souligner l’extraordinaire collaboration
avec l’association des parents d’enfants atteints de
troubles des apprentissages, l’APEDA. Le dossier,
parfaitement argumenté a permis la modification
de la circulaire. Les propositions de l’APEDA re-
joignent ainsi les propositions développées dans
l’avis du Conseil général de concertation pour
l’enseignement spécialisé à propos de l’épreuve ex-
terne. La convergence des points de vue expri-
més par les experts de l’enseignement spécialisé et
les membres de l’APEDA aboutit à une prise de
conscience du service de pilotage du système édu-
catif de l’exigence d’adapter les conditions de pas-
sation de l’épreuve pour ces élèves. Je ne peux que
m’en réjouir.

Les représentants des réseaux membres du
Conseil général de concertation de l’enseignement
spécialisé vont adresser aux écoles dont ils ont la
responsabilité des consignes qui s’appuient sur les
conclusions de l’avis qu’ils m’ont transmis. Pour
ma part, j’adresserai prochainement une circulaire
aux Inspecteurs afin qu’ils tiennent compte des
conditions de passation proposées par l’APEDA et
le Conseil général.

Parmi ces mesures, je citerais à titre
d’exemples :

— respecter une durée et un rythme différents
(nécessité de prévoir plus de temps : 1/3
temps supplémentaire et possibilité d’étaler
les épreuves en fonction de la fatigabilité des
élèves) ;

— utiliser un matériel et des outils spécifiques
adaptés ;

— veiller à un encadrement sécurisant (locaux,
personnes) ;

— veiller à la compréhension des consignes ;
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— tenir compte des déficiences et troubles associés
en individualisant les modalités (ex : aveugle et
dyspraxique – aveugle et dyslexique – etc.) ;

— permettre à l’élève incapable physiquement
d’écrire, d’être accompagné et aidé par une per-
sonne autorisée à transcrire ses réponses.

Les échos du terrain sont positifs, du moins
ceux exprimés par les représentants des réseaux,
notamment ceux qui siègent au conseil général de
concertation pour l’enseignement spécialisé. Ils se
mobilisent pour diffuser largement l’information
et préparer ainsi les directions de l’enseignement
ordinaire et de l’enseignement spécialisé à une né-
gociation avec les inspecteurs de secteur concer-
nés. Il n’est donc pas nécessaire de dégager des
moyens particuliers pour concrétiser cette initia-
tive. Cependant, je veillerai à ce que la circulaire
CEB de l’an prochain puisse mettre en évidence
certains conseils relatifs aux modalités de passa-
tion à titre exemplatif. En ce qui concerne l’en-
seignement secondaire, les épreuves externes non
certificatives ne sont pas concernées par des direc-
tives spécifiques en matière de conditions de pas-
sation. Les épreuves sont de la responsabilité des
directions et sont organisées à l’interne des établis-
sements scolaires. Elles n’ont pas de visée certifi-
cative et doivent garder leur caractère formatif. Il
n’empêche qu’une large diffusion de l’attention à
porter aux élèves atteints de troubles des appren-
tissages pourrait être intégrée dans les circulaires
d’organisation des épreuves. Les conditions de
passation des épreuves à caractère certificatif orga-
nisées au sein des écoles secondaires devraient être
également adaptées pour répondre aux difficultés
rencontrées par les élèves dyslexiques mais cela re-
lève de la responsabilité de chaque établissement.
La formation des enseignants à la compréhension
de la dyslexie que j’évoquais il y a quelques se-
maines en Commission de l’éducation sera un élé-
ment majeur dans l’évolution des pratiques péda-
gogiques des enseignants qui scolarisent au sein de
leurs classes des élèves atteints de cette difficulté
d’apprentissage.

7.4 Question no91, de Mme Targnion du 3 mars
2010 : Revalorisation d’un diplôme AESS en
éducation physique et module de formation

Permettez-moi de revenir sur l’arrêté du Gou-
vernement de la Communauté française du 14 mai
2008 portant revalorisation de certains membres
du personnel de l’enseignement porteurs d’un
master en application du protocole d’accord du 20
juin 2008.

Dans la circulaire no2918 de l’Administra-
tion générale des Personnels de l’Enseignement
(AGPE), il apparaît que les membres du person-
nel porteurs d’un diplôme d’AESS, qui est le titre
requis pour la fonction de l’enseignement secon-
daire supérieur analogue à la fonction de maître de
cours spéciaux d’éducation physique, et complété
par le module de formation à la pédagogie de l’en-
seignement fondamental visé au titre II du décret
du 30 avril 2009, bénéficient de l’échelle 501 dès
la réussite du module de formation.

Il faut évidemment se féliciter que la possibi-
lité de bénéficier de l’échelle 501 ait été offerte
aux maîtres d’éducation physique, porteurs d’un
diplôme AESS. C’est, en quelque sorte, un retour
à une certaines logique. Bien évidemment, certains
regretteront que la Communauté française ait mis
autant de temps à intervenir ou qu’il faille obliger
certains enseignants, de valeur et d’expérience, à
repasser ces modules de formation. J’imagine qu’il
était impossible de faire autrement, ne fut-ce que
pour garantir l’égalité de tous à cette nouvelle mo-
dalité.

Néanmoins, j’aurais aimé savoir comment
l’Institut de la Formation en Cours de Carrière
(IFC) organise ces modules de formation ? Il me
revient que ces modules sont fort demandés mais
que, malheureusement, les délais d’attente sont
forts longs et certains perdent patience. Pouvez-
vous m’éclairer à cet égard, Madame la Ministre,
et par de-là rassurer les enseignants se trouvant
dans cette situation ?

Réponse : Ainsi que vous le signalez, l’arrêté
du Gouvernement de la Communauté française du
14 mai 2009 (et non 2008) permet la revalorisa-
tion de certains membres du personnel de l’ensei-
gnement porteurs d’un master, en application du
décret du 30 avril 2009 portant exécution du Pro-
tocole d’accord du 20 juin 2008 conclu pour la pé-
riode 2009-2010 avec les organisations syndicales
représentatives du secteur de l’enseignement.

Dans la circulaire no 2918 de l’Administra-
tion générale des personnels de l’enseignement
(AGPE), il est précisé que le membre du personnel
porteur d’un diplôme d’AESS, en fonction dans
l’enseignement fondamental ou dans l’enseigne-
ment secondaire du degré inférieur, et qui a réussi
un module de formation spécifique à la pédago-
gie de ces niveaux d’enseignement, bénéficie de
l’échelle 501 avec effet au 1er janvier 2009.

Par module de formation, il faut entendre le
module de formation à la pédagogie de l’ensei-
gnement fondamental ou de l’enseignement secon-
daire inférieur à destination des agrégés de l’en-
seignement secondaire supérieur et des porteurs
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d’un diplôme de niveau universitaire complété par
le certificat d’aptitudes pédagogiques (CAP) ou
le certificat de cours normaux techniques moyens
(CNTM).

Ce module doit être organisé par l’Institut de
la Formation en cours de Carrière (IFC).

Conformément à l’article 24 du Décret, le mo-
dule comprend un volet consacré à la psycholo-
gie cognitive de l’enfant et un volet consacré à la
didactique de la discipline enseignée. Le premier
volet est organisé de manière distincte en deux
groupes dont un est consacré à la psychologie cog-
nitive de l’enfant du niveau d’enseignement secon-
daire inférieur (pour 20 heures de cours, certifica-
tion non comprise). Le deuxième volet est organisé
discipline par discipline (pour 40 heures de cours,
certification non comprise).

Chacun des deux volets du module est sanc-
tionné par les épreuves suivantes : un entretien
et une épreuve écrite. Ces deux types d’épreuves
portent sur l’acquisition des compétences définies
aux articles 24, § 1er et 25, § 3 du décret susdit.
Pour chaque épreuve, les candidats sont soit admis
soit refusés.

L’article 25 §3 du décret du 30 avril portant
exécution du protocole d’accord du 20 juin 2008
stipule que le Gouvernement doit approuver le
plan de formation pour ce module qui lui est sou-
mis par l’IFC. Sur ma proposition, cette appro-
bation a été donnée par le Gouvernement en sa
séance du 25 février 2010.

Il appartient donc maintenant à l’IFC de
prendre les dispositions pour que ce module soit
organisé dans les meilleurs délais.

7.5 Question no92, de Mme Bertieaux du 8 mars
2010 : Remboursement des frais de trans-
port du personnel enseignant

Depuis plusieurs années, la Communauté
française a pris des mesures en matière de mobi-
lité des enseignants, en accordant dans un premier
temps le remboursement partiel des abonnements
de transport public, et dans un deuxième temps la
gratuité complète.

Certaines communes se sont, entre temps, do-
tées d’un Plan de Déplacement d’Entreprise, au
terme duquel des mesures ont été prises en faveur
du personnel communal, en ce compris le person-
nel enseignant.

Parmi celles-ci, certaines communes ont signé
avec la SNCB et la STIB des conventions tiers-
payant aux termes desquelles la commune paie

directement aux opérateurs les abonnements de-
mandés par son personnel.

Dans un souci de traitement équitable de tous
les agents communaux, des communes, avec l’ac-
cord de l’administration de la Communauté fran-
çaise, ont décidé dans un premier temps d’intégrer
les enseignants dans la dynamique des conven-
tions tiers-payant. Cela a été par la suite source
de multiples problèmes avec l’administration de
la Communauté française au point que certaines
communes doivent faire face à un passif impor-
tant suite aux imperfections de la procédure et à
une mauvaise compréhension de la spécificité des
procédures en convention tiers-payant.

Lors de l’élaboration de la circulaire 2561 du
18.12.2008, la Communauté française a décidé de
ne pas s’inscrire dans la dynamique des conven-
tions du tiers-payant et a choisi de maintenir le
système des déclarations de créances, pourtant
lourd à gérer sur le plan administratif. Ce qui a
conduit les communes visées ci-avant à exclure les
enseignants de ces conventions tiers-payant pour
se conformer à la circulaire.

Ces communes, pour faire face aux problèmes
qu’elles rencontrent aujourd’hui, souhaiteraient
une modification de la circulaire afin de mettre
fin à la procédure actuelle qui entraîne une charge
administrative coûteuse, peu fiable, et surtout in-
utile vu l’extrême rigueur avec laquelle les services
de la Communauté analysent les justificatifs qui
leur sont fournis. Actuellement, c’est le PO qui
rembourse les indemnités de transport aux ensei-
gnants, et qui doit ensuite établir une déclaration
de créance accompagnée de multiples justificatifs
à l’attention de la Communauté française. Les in-
demnités de transport font pourtant partie inté-
grante du salaire, qui est lui payé directement par
la Communauté aux enseignants. Ne serait-il pas,
Madame la Ministre, plus simple, plus rapide et
plus sur de modifier la procédure de demande de
remboursement afin de permettre à votre adminis-
tration de traiter directement les demandes d’in-
demnités de transports des enseignants, sans plus
passer par le PO, comme cela se fait pour le salaire
principal ?

Par ailleurs, ne serait-il pas bénéfique pour
tous les enseignants d’intégrer le système des
conventions tiers-payant, dès lors que celui-ci per-
met d’une part aux enseignants de ne plus devoir
avancer eux-mêmes le montant l’abonnement, et
d’autre part d’alléger substantiellement la charge
de travail administrative des PO ?

Réponse : La politique du Gouvernement vise
à favoriser les moyens de transport écologiques et
qui répondent au défi de la mobilité.
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C’est dans cette perspective que le Parlement
de la Communauté française a voté le décret du
17 juillet 2003 relatif à une intervention dans les
frais de transport en commun public et/ou dans
l’utilisation de la bicyclette des membres du per-
sonnel. Ce décret est explicité par la circulaire no

2561 du 18 décembre 2008.

Le décret du 17 juillet 2003 met en place un
système d’intervention dans les frais de transport
en commun pour le personnel enseignant. Pour ce
faire, le décret prévoit que le membre du person-
nel remette sa demande d’intervention à son chef
d’établissement ou à son pouvoir organisateur se-
lon le réseau d’enseignement dont il relève. L’in-
tervention de l’employeur est payée dans les deux
mois qui suivent la date à laquelle les documents
ont été remis.

Selon le cas, les chefs d’établissements ou les
pouvoirs organisateurs font parvenir une déclara-
tion de créance accompagnée de la preuve de l’in-
tervention dans les frais de transport en commun
public.

L’idée de permettre à l’Administration de trai-
ter directement les demandes d’indemnités de
transports des enseignants, comme elle le fait pour
le paiement du traitement des professeurs, peut pa-
raître séduisante.

Cependant, les indemnités de transport ne font
pas partie intégrante du salaire des enseignants.
Comme le précise l’article 12, § 1eC,du décret du
17 juillet 2003, l’ensemble des charges financières
résultant du remboursement aux chefs d’établisse-
ment des frais exposés est imputé sur les moyens
de fonctionnement des établissements ou des pou-
voirs organisateurs, à savoir les dotations ou sub-
ventions de fonctionnement.

De plus, la procédure de mutualisation prévue
par le décret du 17 juillet 2003 a été instaurée pour
éviter que les établissements ou pouvoirs organisa-
teurs n’aient à supporter une lourde charge finan-
cière si un grand nombre de leurs enseignants est
concerné par le remboursement.

Tout changement dans le financement du rem-
boursement impliquerait inévitablement une mo-
dification du décret et pas seulement de la circu-
laire no2561 du 18 décembre 2008.

Quant à l’éventuelle intégration de l’Admi-
nistration de la Communauté française au sys-
tème des conventions tiers-payant conclues par
les chefs d’établissement du réseau de la Commu-
nauté française ou par les pouvoirs organisateurs
de l’enseignement subventionné, elle ne pose pas
de problème particulier si l’esprit du décret du 17
juillet 2003 est respecté.

Le décret n’ayant pas prévu le cas de figure
des conventions tiers-payant, il est indispensable
d’obtenir la garantie que des éléments de contrôle
équivalents à ceux mentionnés dans le décret se-
ront mis à la disposition de l’administration.

Il conviendrait alors que les chefs d’établisse-
ment ou les pouvoirs organisateurs fassent parve-
nir à l’administration une demande de rembour-
sement accompagnée des factures acquittées in-
diquant l’identité des bénéficiaires, les périodes
concernées et les montants payés. Une déclaration
sur l’honneur que cette demande concerne unique-
ment des personnes visées par le décret devrait
également être jointe au dossier.

Si le système mis en place par le décret du 17
juillet 2003 n’a pas prévu la possibilité d’établir
des conventions tiers-payant, cette possibilité est
bien réelle moyennant le respect de certaines ga-
ranties.

Il est néanmoins vrai que la simplification ad-
ministrative est un objectif vers lequel nous devons
tendre en permanence. J’ai donc demandé à l’Ad-
ministration de bien vouloir procéder à l’évalua-
tion globale du décret du 17 juillet 2003 relatif
à une intervention dans les frais de transport en
commun public et/ou dans l’utilisation de la bicy-
clette des membres du personnel.

7.6 Question no93, de Mme Bertieaux du 8 mars
2010 : Situation juridique des enseignants
des écoles francophones de la périphérie

L’avenir des écoles francophones de la péri-
phérie suscite nombre d’inquiétudes, notamment
parmi le personnel de ces établissements. L’évolu-
tion récente de ce dossier fait en effet naître l’in-
quiétude chez certains d’entre eux, ce qui est par-
faitement compréhensible.

Nous devons assurément mettre tout en œuvre
pour maintenir ces écoles. Mais il est impossible de
lire l’avenir, et donc de dire ce qu’il adviendra de
ces écoles dans quelques mois ou quelques années,
après une énième réforme institutionnelle.

Aussi ne serait-il pas inutile d’envisager
concrètement les conséquences d’une fermeture
et d’une réintégration des enseignants qui y tra-
vaillent aujourd’hui. Pouvoir les rassurer sur leur
avenir permettrait sans aucun doute de les sou-
lager d’une partie des tracasseries qui les préoc-
cupent aujourd’hui.

Qu’adviendra-t-il donc, en cas de fermeture de
ces écoles, des nominations et de l’ancienneté ac-
quises en Communauté flamande (certains y tra-
vaillent depuis plus de 12 ans...) ?
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En effet, dans ce cas de figure, celles et ceux
qui souhaiteront continuer à exercer la profession
d’enseignant se tourneront fort logiquement vers
la Communauté française. Est-ce que cela signi-
fiera la perte de tous les droits acquis (nomination,
ancienneté) malgré eux à un autre niveau de pou-
voir qui n’existerait plus ou n’offrirait plus aucune
possibilité ?

Je peux me tromper mais les enseignants nom-
més avant la communautarisation de l’enseigne-
ment n’ont, avec leur passage à la Communauté
française, pas perdu leur nomination ou leur an-
cienneté pourtant obtenus à un autre niveau de
pouvoir.

Seriez-vous favorable à une initiative de la part
de la Communauté française pour tenir compte
de cette réalité et intégrer ces enseignants fran-
cophones travaillant dans les écoles francophones
établies dans la périphérie dans la Communauté
française, en reconnaissant les droits constitués en
matière de nomination et d’ancienneté ?

Réponse : Comme j’ai déjà pu le préciser lors
d’une question posée par votre collègue Mon-
sieur le Député Jean-Luc Crucke en Commission
de l’éducation le mois dernier, les enseignants des
écoles francophones des communes à facilités re-
lèvent du statut propre à l’enseignement subven-
tionné en Communauté flamande, celle-ci étant le
pouvoir subsidiant.

Dans l’hypothèse de la fermeture d’une école,
hypothèse qui ne me paraît pas être à l’ordre du
jour compte tenu des chiffres de leur population
et de la législation en matière d’emploi des langues
dans l’enseignement et précisément dans les com-
munes à facilités, le pouvoir organisateur concerné
sera tenu de respecter, pour les membres du per-
sonnel enseignant nommés, les dispositions régle-
mentaires flamandes relatives à la réaffectation et
à la disponibilité par défaut d’emploi.

Actuellement, les statuts des membres du per-
sonnel de l’enseignement en Communauté fran-
çaise ne permettent pas de valoriser l’ancienneté
administrative pour les agents ayant presté au sein
du système scolaire flamand ou à l’étranger avant
de prester en Communauté française, les pouvoirs
organisateurs étant a fortiori différents. Par contre
l’ancienneté pécuniaire est, elle, valorisée.

J’ai déjà évoqué au Parlement mon souhait
de proposer à mon homologue flamand, Pascal
SMET, une formule de congé pour mission per-
mettant d’enseigner dans une autre Communauté
notamment dans le cadre de l’enseignement en im-
mersion. Ce congé, s’il est adopté par la Commu-
nauté flamande, pourrait aussi rencontrer la situa-

tion des enseignants dans les écoles francophones
des communes à facilités qui souhaiteraient inté-
grer le système scolaire de la Communauté fran-
çaise sans perdre leurs acquis statutaires et pécu-
niaires en Communauté flamande.

7.7 Question no94, de Mme Bertouille du 8
mars 2010 : Avenir de l’Ecole Sport-Educ de
Seneffe

Il y a quelques années, la commune de Se-
neffe lançait une Ecole Sport Educ destinée aux
élèves de l’enseignement fondamental. Encadrés
par d’anciens sportifs professionnels, ces jeunes
enfants pouvaient bénéficier d’une scolarité faisant
la part belle au sport en général et au football et
au basket en particulier.

Des partenariats ont très vite été noués entre
cette école et l’Adeps par exemple.

Ce type de formation coûte cependant cher,
et la commune de Seneffe a de plus en plus de
mal à assumer seule la survie de l’école. D’autant
plus que si personne ne remet en cause l’excellence
du projet pédagogique mené, la fréquentation sco-
laire est en baisse. On parle ainsi d’à peine 60
élèves qui fréquenteraient l’établissement scolaire,
dont à peine 16 pour les classes de 1ère, 2ème et
3ème primaire.

Si la décision appartient aujourd’hui au Col-
lège communal de Seneffe, la fermeture de l’école
ne ferait aucun doute selon les parents, en raison
notamment du licenciement récent des moniteurs
de sports.

Interrogé, le Collège se veut également pessi-
miste quant à la survie de l’école. Ainsi, à défaut
d’un partenariat solide, la section inférieure serait
déjà fermée en septembre. Les 4ème, 5ème et 6ème
primaires ne seraient qu’en survie pour quelques
années.

Madame la Ministre a-t-elle eu des contacts
avec le Collège communal de Seneffe concernant
la survie de cette école ? Des contacts ont-ils été
pris avec les parents ?

Quel était le rôle de l’Adeps dans le cadre du
partenariat développé avec l’école ?

La Communauté française interviendra-t-elle
financièrement dans ce dossier ? D’autres contacts
seront-ils pris en vue de sauver cette école unique
en son genre en Hainaut ?

Réponse : L’école primaire Sport-Educ, dont
le Pouvoir organisateur est la commune de Se-
neffe a été créé en septembre 2000 avec comme
projet particulier de promouvoir le sport pour ses
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élèves. En plus des deux périodes d’éducation phy-
sique subventionnées par la Communauté fran-
çaise dans le cadre du capital-périodes, le Pou-
voir organisateur a décidé de prendre à sa charge
deux moniteurs sportifs engagés à 2/3 temps, le
troisième ayant un statut APE subsidié par la Ré-
gion wallonne. Deux de ces trois moniteurs ont
en charge le football, le troisième le basket. Ni la
Communauté française ni l’Adeps n’interviennent
pour apporter une aide complémentaire à cette
école.

Jusqu’à cette année le nombre d’élèves dans
l’école ne remettait pas en question le projet. Mais
au vu de la faible fréquentation des classes du pre-
mier degré et du surcoût à supporter par le Pou-
voir organisateur, la commune aurait, d’après mes
sources, décidé de ne fermer que le premier degré
et étudie le moyen de pérenniser ce projet pour les
2o et 3o degrés, c’est à dire de la troisième pri-
maire à la sixième primaire. Le Conseil communal
de Seneffe du 5 mars prochain devrait apporter
une réponse définitive à cette question.

La pratique supplémentaire du sport dans
cette école est réalisable par l’augmentation du
nombre de périodes de la grille horaire des élèves
qui passent de 28 à 32. Cette augmentation est
conforme au décret et a reçu l’aval des services
de la Communauté française. Elle permet d’aug-
menter la pratique sportive hebdomadaire de 2 à
6 périodes pour ces enfants.

Après avoir pris connaissance de la situation,
quelques parents m’ont envoyé des courriers afin
d’avoir mon soutien pour le maintien de l’ouver-
ture de l’école. Ma réponse a toujours été la même
dans ce dossier comme dans d’autres : il n’est pas
de mon rôle d’intervenir dans les prérogatives des
Pouvoirs organisateurs, à fortiori si la demande
n’émane pas de celui-ci. Il ne m’appartient certai-
nement pas de juger des actes d’un Conseil com-
munal, mais la fermeture, même partielle, d’une
école est toujours un échec que je regrette surtout
quand elle perturbe un aussi beau projet.

Comme vous l’avez compris, tant du point de
vue de ses finances que de celui du respect de l’au-
tonomie des Pouvoirs organisateurs, la Commu-
nauté française ne pourra intervenir pour mainte-
nir le projet de cette école. Mais le plan de restruc-
turation en cours, piloté par l’équipe pédagogique
et la commune, permet d’envisager la viabilité de
l’école Sport-Educ sur le long terme en limitant
l’offre scolaire aux enfants des 2o et 3o degrés. Je
suis optimiste pour l’avenir de cette école et je me
permets de féliciter tant le Pouvoir organisateur
que l’équipe pédagogique d’une aussi bonne ini-
tiative.

7.8 Question no95, de M. Borsus du 8 mars
2010 : Difficultés rencontrées par certains
anciens diplômés des filières musicales

Le débat n’est pas neuf. Nous avions déjà
abordé en mai 2008 le cas de ces enseignants en
fonction dans l’enseignement artistique à horaire
réduit ou l’enseignement général, anciens diplô-
més de l’IMEP, dont le diplôme n’était pas consi-
déré comme un titre requis.

Le ministre Dupont affirmait à l’époque que
« le titre de lauréat en pédagogie musicale délivré
par l’IMEP avant juin 2003 peut être assimilé au
titre d’agrégé de l’enseignement secondaire supé-
rieur en pédagogie musicale. »

J’entends que votre administration a un avis
différent sur la question. Qu’en est-il ?

Le ministre Dupont affirmait également que
« il existe effectivement une forte disproportion
entre le nombre de porteurs de titres requis ou
jugés suffisants et le nombre de postes à pour-
voir dans l’enseignement artistique à horaire ré-
duit pour le cours de formation musicale, obliga-
toire dans nos établissements ». Il insistait sur le
très petit nombre d’étudiants qui prenaient cette
option dans l’enseignement supérieur artistique.

Il s’engageait à prendre des mesures pour re-
médier à la pénurie de professeurs de formation
musicale. Quelles ont été les solutions mises en
place depuis lors ?

Mais cette non-reconnaissance a d’autres ef-
fets collatéraux. Je vous en cite un.

Une circulaire récente, d’octobre 2009, stipule
que les instituteurs primaires détenteurs d’une li-
cence ou d’un master avec AESS pour une dis-
cipline en lien avec le ou les matières ensei-
gnées peuvent bénéficier d’une revalorisation ba-
rémique. Le titre de lauréat en pédagogie musicale
délivré par l’IMEP avant la réforme de Bologne
est-il pris en compte ? Apparemment non. Avez-
vous l’intention d’entendre les demandes de ces
quelques enseignants, expérimentés, qui peuvent
réellement apporter un plus aux élèves, mais qui
ne semblent pas être considérés comme tels par la
législation actuelle ?

Réponse : La première question trouve sa ré-
ponse dans l’Arrêté du Gouvernement de la Com-
munauté française du 16 septembre 2002 portant
application de l’article 29 du décret du 17 mai
1999 relatif à l’enseignement supérieur artistique.
En effet, l’article 3 § 2 stipule que « Les por-
teurs d’un diplôme de lauréat, délivré par l’Insti-
tut de musique d’église et de pédagogie musicale
(IMEP) obtenu à l’issue d’un cycle de cinq an-
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nées d’études d’enseignement artistique supérieur
de plein exercice, sont considérés comme porteurs
du grade et du diplôme de licencié en musique ».
Il ne s’agit donc pas d’une assimilation au titre
d’agrégé de l’enseignement secondaire supérieur,
quelle que soit la spécialité du lauréat. C’est la rai-
son pour laquelle, d’ailleurs, les lauréats de l’IMEP
devaient réussir les examens du jury central 1er
degré, seul titre requis dans l’enseignement secon-
daire inférieur et ceux du 2ème degré pour l’ensei-
gnement secondaire supérieur. De même, les lau-
réats de l’IMEP, professeurs dans l’enseignement
secondaire artistique à horaire réduit, devaient ob-
tenir le certificat d’aptitude pédagogique dans la
discipline pour laquelle ils revendiquaient une no-
mination définitive.

Votre deuxième question appelle un commen-
taire plus important.

Le Ministre Dupont dénonçait avec perti-
nence, concernant le cours de formation musi-
cale dispensé dans l’enseignement secondaire ar-
tistique à horaire réduit, la disproportion entre le
nombre de porteurs de titres requis ou jugés suf-
fisants et le nombre de postes à pourvoir, dispro-
portion conduisant à une état de pénurie.

D’une part, le Ministre Dupont a effective-
ment pris des mesures pour remédier à la pénurie
de professeurs de formation musicale par une mo-
dification au décret du 2 juin 1998. L’article 106
de ce décret, modifié le 30 avril 2009, reconnaît
notamment comme titre requis pour cette fonc-
tion, le diplôme d’agrégé de l’enseignement secon-
daire inférieur en éducation musicale, titre actuel-
lement uniquement délivré par l’IMEP.

D’autre part, dans la foulée du Conservatoire
royal de Mons, les deux autres Conservatoires
royaux (Bruxelles et Liège) et l’IMEP (Namur) ont
ouvert, en 2008, le master à finalité didactique,
section écriture et théorie musicale, option forma-
tion musicale, ce qui porte le nombre d’élèves ins-
crits dans cette option à 27 en cette année acadé-
mique au lieu de 4 en 2008-2009. En l’état actuel,
il est difficile de prétendre que cette augmentation
sera suffisante pour pallier la pénurie de profes-
seurs, mais elle l’atténuera de façon substantielle.
Par ailleurs, les Conservatoires royaux ont intro-
duit, auprès du Ministre compétent, une demande
d’habilitation pour l’organisation d’une formation
de bachelier de type court en formation musicale.

Enfin, j’ai pris l’initiative d’impulser, avec l’ac-
cord de mon collègue Jean-Claude Marcourt, Mi-
nistre de l’Enseignement supérieur, un processus
de réflexion réunissant les deux niveaux d’en-
seignement. Concrètement, deux groupes de tra-
vail viennent de se constituer : l’un pour le do-

maine des Arts de la parole, l’autre pour le do-
maine de la Musique, avec des représentants du
Conseil Supérieur des Ecoles Supérieures des Arts,
des représentants du Conseil de Perfectionnement
de l’ESAHR, des représentants des deux cabi-
nets concernés, l’Inspection et l’Administration.
Le groupe de travail « Musique » s’est fixé comme
premier objectif de se pencher sur le problème de
l’adéquation des titres requis pour enseigner dans
l’ESAHR avec les titres délivrés par les écoles supé-
rieures des arts, et en particulier en ce qui concerne
le cours de formation musicale. Je serai donc parti-
culièrement attentive aux propositions qui me par-
viendront sur cette thématique.

J’en viens à votre troisième question. La circu-
laire que vous évoquez, datée du 15 octobre 2009,
définit les modalités d’application de l’AGCF du
14 mai 2009 portant revalorisation de certains
membres du personnel de l’enseignement porteurs
d’un master en application du protocole d’accord
du 20 juin 2009. Les titres concernés par la me-
sure sont donnés précisément et à titre exhaustif
dans la circulaire. Il s’agit de

— Master en science de l’éducation

— Master en psychopédagogie

— Master en sciences de l’éducation

— Licence en sciences et techniques de la forma-
tion continue

— Licence en sciences psychopédagogiques

— Licence en psychopédagogie

— Licence en politique de formation et psychopé-
dagogie

— Licence en politiques et pratiques de formation

Ces titres font clairement référence aux
sciences de l’éducation et à la psychopédagogie. Le
titre de lauréat en pédagogie musicale délivré par
l’IMEP est donc exclu de cette mesure ainsi que
tous les autres masters et licences ne portant pas
ces intitulés précis.

7.9 Question no96, de Mme Kapompolé du 10
mars 2010 : Formations offertes aux élèves
handicapés et perspectives professionnelles

Force est de constater que la Belgique compte
1,1 millions de personnes handicapées ou souf-
frant d’un problème de santé chronique, en âge de
travailler.
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Les entreprises de travail adapté (ETA) sont
reconnues comme un lieu d’insertion profession-
nelle à part entière pour les personnes victimes
d’un handicap.

Toutefois, ces ETA rencontrent différentes dif-
ficultés :

a) la recherche d’activités intensives en main-
d’œuvre et le développement de la sous-
traitance avec des entreprises dites classiques
s’avèrent de plus en plus mal aisés face à la
concurrence internationale ;

b) le système des quotas d’emplois dans les ETA
empêche aussi leur développement, nécessaire à
la compétitivité dominante dans notre système
économique actuel ;

c) les ETA sont également confrontées au vieillis-
sement de la population ;

d) une carence croissante de la formation du per-
sonnel, tant au niveau des formations propo-
sées aux personnes souffrant d’un handicap –
hiatus certain entre la formation et les réalités
du marché du travail – mais aussi au niveau de
l’embauche des jeunes issus de l’enseignement
spécialisé.

Ces constats m’amènent donc à vous interro-
ger sur l’adéquation des formations de l’enseigne-
ment spécialisé. Quelles sont les mécanismes qui
permettent d’adapter ces formations à la réalité
de la demande d’emploi, particulièrement dans ces
domaines très spécifiques ? Des synergies existent-
elles entre certains entreprises et les établissements
scolaires ou de formation ?

Il est important de développer des mesures
visant à intégrer au mieux les élèves présentant
des handicaps, notamment dans l’enseignement
ordinaire. Mais je suis persuadée qu’il est tout
aussi important de pouvoir leur offrir des perspec-
tives au-delà de leur scolarité, notamment dans le
monde professionnel.

Naturellement, l’ensemble de cette probléma-
tique touche à des domaines très variés et j’espère
vivement que vous pourrez travailler en concerta-
tion et en bonne intelligence avec vos collègues
Monsieur le Ministre André ANTOINE, Ma-
dame la Ministre Eliane TILLIEUX, Monsieur le
Ministre Jean-Marc NOLLET, interpellés sur ce
même sujet.

Réponse : Comme vous le faites parfaitement
remarquer dans la conclusion de votre question,
la problématique de l’insertion professionnelle des
personnes handicapées dépasse largement le cadre
de l’enseignement obligatoire. Les constats que
vous formulez par rapport aux difficultés pour les

élèves issus de l’enseignement spécialisé à s’inté-
grer professionnellement au sein des entreprises de
travail adapté (ETA) sont connus. Je laisse à mes
collègues en responsabilité de ce secteur le soin de
vous apporter des réponses spécifiques en ce qui
concerne le mode de fonctionnement et de subven-
tionnement des ETA.

Le Conseil supérieur de l’enseignement spécia-
lisé a été chargé de me remettre un avis sur la ques-
tion très spécifique du devenir des élèves ayant
fréquenté l’enseignement secondaire spécialisé de
forme 1 (adaptation sociale) et de forme 2 (adap-
tation sociale et professionnelle).

Cet avis veut attirer notre attention sur les dif-
ficultés rencontrées par les élèves quant aux dé-
bouchés qui leur sont offerts après l’enseignement
spécialisé. Il s’agit également d’un véritable pro-
blème que rencontrent les parents désemparés et
qui considèrent que :

L’enseignement, qu’il soit ordinaire ou spécia-
lisé, n’est pas une fin en soi. Il ne représente qu’une
phase transitoire qui doit amener chaque élève à
entreprendre sa vie d’adulte dans les meilleures
conditions possibles. Cette finalité évidente repré-
sente une préoccupation majeure pour les parents.
L’école n’est pas une bulle où l’on vit en autarcie,
elle doit en permanence s’ouvrir au monde exté-
rieur en étant consciente des difficultés croissantes
que les jeunes rencontrent pour trouver leur place
dans le monde des adultes. Ces difficultés sont
d’autant plus grandes que le jeune présente des dé-
ficiences physiques et/ou intellectuelles.

Les textes officiels restent très discrets quant
aux missions fondamentales de l’Enseignement
Spécialisé. Le Décret de mars 2004 les évoque
brièvement en son article 2 : "préparer les en-
fants et adolescents à besoins spécifiques à l’inté-
gration, selon les cas, dans un milieu de vie et/ou
de travail adapté, ou dans un milieu de vie et de
travail ordinaire". Dans l’énumération des diffé-
rentes formes, les buts sont à peine mieux circons-
crits. Par exemple : Forme 3 : "prévoir leur in-
tégration dans le milieu socioprofessionnel ordi-
naire", Forme 2 : "prévoir leur intégration dans
un milieu socioprofessionnel adapté", Forme 1 :
"...sont susceptibles d’être socialisés par des activi-
tés éducatives adaptées". Quant au Contrat pour
l’Ecole, il reprend dans son préambule une notion
qui peut s’appliquer directement à l’Enseignement
Spécialisé : "Notre devoir, ..., c’est d’accepter l’en-
fant là où il est et de l’emmener le plus haut pos-
sible, au maximum de ses capacités".

Les élèves qui sortent de l’enseignement de
Forme 3 (70 % de l’effectif), même s’ils sont dé-
tenteurs d’un certificat de qualification profession-
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nelle, se retrouvent en concurrence directe sur le
marché du travail avec ceux qui sont issus de l’en-
seignement professionnel ordinaire.

Les élèves issus de la Forme 2 (18 % de l’effec-
tif) destinés en principe au travail en milieu pro-
tégé (ETA) se trouvent confrontés à une notion
de rentabilité à laquelle ils n’ont pas forcément
été préparés et que certains n’arriveront jamais à
atteindre. Depuis quelques années, les ETA sont
dans l’obligation de rémunérer leurs ouvriers au
salaire minimum. Sans subsides compensatoires
suffisants, ces entreprises privées sont contraintes
d’engager des travailleurs nettement plus rentables
(Forme 3, anciens détenus, etc.). Leurs portes sont
donc en grande partie fermées aux jeunes issus de
la Forme 2. Ceux-ci vont donc grossir les rangs
des élèves de Forme 1 dans les Centres Occupa-
tionnels.

Cette dérive entraîne une "sous-exploitation"
des acquis, scolaires, sociaux et professionnels,
durement obtenus grâce aux efforts de l’Enseigne-
ment Spécialisé. Cet enseignement ne peut donc
être tenu responsable d’un manque de formation
spécifique pour les élèves handicapés.

Comme vous le signalez, depuis la fédéralisa-
tion, la prise en charge des personnes handicapées
a été morcelée entre les différents niveaux de pou-
voir. L’enseignement est à charge de la Commu-
nauté, la reconnaissance du handicap et le verse-
ment d’allocations est aux mains du Fédéral, tan-
dis que les ETA et les places subsidiées dans les éta-
blissements pour adultes dépendent des Régions.

C’est donc à la demande de Membres d’As-
sociations de parents que le Conseil supérieur de
l’enseignement spécialisé a décidé de se pencher
sur cette problématique afin de me remettre un
avis circonstancié sur le devenir incertain de ces
élèves.

Se préoccuper du sort réservé, à l’âge adulte,
aux jeunes qui lui sont confiés, devrait être une des
tâches essentielles de l’enseignement spécialisé.

Les travaux intermédiaires du conseil supé-
rieur sur ce sujet font apparaître une idée nouvelle,
celle de la mise au point d’un « Plan individuel de
transition ». Le PIT contiendrait des informations
susceptibles de contribuer à atteindre les objectifs
suivants :

— augmenter les chances du jeune de trouver un
emploi rémunéré ;

— faire coïncider les intérêts, les souhaits, les mo-
tivations, les capacités, les compétences, la per-
sonnalité et les aptitudes du jeune avec les exi-
gences du métier, du poste, de l’environnement

professionnel et de l’entreprise ;

— renforcer l’autonomie, la motivation, la
conscience de soi et la confiance en soi du
jeune ;

— créer les conditions pour qu’aussi bien le jeune
que l’employeur trouve leur compte.

Un groupe de travail du conseil supérieur
pourrait être chargé de développer ce « Plan In-
dividuel de Transition » en précisant ses modalités
de mise en oeuvre et d’application pour chaque
forme d’enseignement. Ce PIT s’articulerait alors
autour du PIA (Plan Individuel d’Apprentissage)
dont il pourrait devenir un chapitre.

7.10 Question no97, de M. Luperto du 15 mars
2010 : La fracture numérique vécue par les
"digital natives"

Une récente étude(16) s’intéresse aux jeunes
qui n’utilisent pas Internet ou qui n’en ont qu’un
usage très occasionnel ou très limité : les jeunes
dits « off-line. »

Cette étude se focalise sur les jeunes de la
tranche d’âge de 16 à 25 ans, car c’est à la sor-
tie de l’adolescence que les jeunes connaissent une
série de transitions dans leur vie personnelle et de-
viennent progressivement concernés par les usages
d’Internet dans tous les domaines de la vie en so-
ciété. C’est aussi dans cette tranche d’âge que la
plupart des jeunes se construisent et partagent une
culture numérique commune.

Ces jeunes « off-line » sont d’autant plus ex-
posés à des risques de marginalisation ou d’exclu-
sion qu’ils ne représentent qu’une minorité au sein
de leur génération (5%). Les risques d’exclusion
se situent dans les quatre grands domaines pris en
compte dans le plan d’action national contre la
fracture numérique : l’emploi, la formation et le
développement professionnel ; l’accès à l’informa-
tion et aux services en ligne ; la participation à de
nouveaux modes de communication et d’échange ;
la participation à la vie culturelle et citoyenne. Les
enjeux sociétaux et politiques de l’exclusion nu-
mérique parmi les jeunes sont d’autant plus impor-
tants que les établissements d’enseignement et de
formation professionnelle, les institutions du mar-
ché du travail, les administrations, les employeurs

(16) Les jeunes off-line et la fracture numérique. Les risques
d’inégalités dans la génération des numériques» » réalisée
par la FONDATION TRAVAIL-UNIVERSITÉ pour le SER-
VICE PUBLIC DE PROGRAMMATION INTÉGRATION
SOCIALE
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attendent implicitement de tous les jeunes un com-
portement conforme aux stéréotypes de la énéra-
tion Internet».

Si les jeunes « off-line » constituent une pro-
blématique bien précise, il convient aussi de s’in-
terroger sur les pratiques des jeunes « on-line »,
ceux qui sont des utilisateurs réguliers des réseaux
Internet. Or, il appert que l’univers multimédia de
ce qu’il convient d’appeler les « digital natives »
sur le Net (jeux, réseaux sociaux, Chat . . . ) ne
correspond pas toujours aux attentes du monde
du travail quant aux compétences numériques re-
quises. Il existe parfois un fossé entre les compé-
tences mises en œuvre pour naviguer sur les ré-
seaux sociaux, par exemple, et les compétences de
base pour la maîtrise de l’outil informatique. Or,
l’accès aux TIC doit être un des aspects essentiels
de notre enseignement.

Il figure d’ailleurs dans la DPC. Si l’accent est
mis, à juste titre sur l’importance de l’équipement
et de la formation des enseignants, il faut être at-
tentif également à la formation des jeunes, notam-
ment pour une utilisation critique et sélective d’In-
ternet.

D’où mes trois questions :

1o Dans les programmes de l’enseignement secon-
daire, en particulier dans les filières techniques
et professionnelles, ainsi que dans la formation
en alternance, comment pensez-vous favoriser
les méthodes pédagogiques qui permettent aux
jeunes de dépasser progressivement les limites
de leur propre univers Internet, mais en valo-
risant celui-ci plutôt qu’en le diabolisant ? De
plus, chez les jeunes, un parcours éducatif dans
les TIC ne sera couronné de succès que dans la
mesure où son contenu améliorera leur confort
dans leur façon d’aborder la société de l’in-
formation, tout en étant en prise avec les pro-
blèmes concrets qu’ils peuvent rencontrer dans
ce domaine. Comment sont abordés les conte-
nus des formations TIC dans le secondaire et
vont-ils dans ce sens pour l’instant ?

2o D’une manière générale, au cours du cycle
supérieur du secondaire et avec une priorité
accrue pour les publics scolaires défavorisés,
comment comptez-vous faire pour que les ins-
titutions d’enseignement puissent faciliter une
meilleure convergence entre la formation aux
TIC et l’éducation aux médias, plus particuliè-
rement aux nouveaux médias numériques ?

3o Enfin, avez-vous envisagé ou envisagez-vous de
travailler avec vos collègues du fédéral (frac-
ture numérique – Philippe Courard) et Evelyne
Huytebroeck (jeunesse) afin d’envisager des ac-
tions concertées en cette matière ?

Réponse : L’utilisation des technologies de l’in-
formation et de la communication (TIC) devient
inéluctable. Outil omniprésent de la vie profes-
sionnelle, de la vie sociale, de la communication,
les TIC sont aussi le terrain de jeu privilégié de
la majorité des jeunes (ceux qui vous dénommez
dans votre question, les jeunes "on-line" ou "di-
gital native") qui les utilisent couramment pour
leurs loisirs et leur vie sociale (jeux vidéos, réseaux
sociaux, forums. . . ).

Le Gouvernement entend que la Communauté
poursuive ses efforts, aux côtés des Régions et du
Fédéral, dans le cadre du Plan national de lutte
contre la réduction de la fracture numérique (par-
ticulièrement pour ces jeunes que vous dénommez
"off-line"), par la sensibilisation, l’accès et la for-
mation aux technologies de l’information et de la
communication (TIC).

Le Gouvernement soutient ainsi cette mise à
disposition d’un équipement informatique de qua-
lité, et des formations nécessaires à l’utilisation
raisonnée, rigoureuse et efficace de l’outil infor-
matique en tant que vecteur d’information, mais
aussi d’apprentissage.

Idéalement, la familiarisation aux TIC doit
s’envisager dès le plus jeune âge. L’école est le
lieu idéal pour atteindre cet objectif ambitieux. La
démocratisation de notre enseignement doit aussi
prendre en compte la démocratisation de l’accès
aux Technologies de l’information et de la com-
munication pour tous les jeunes enfants et adoles-
cents qui sont concernés par l’obligation scolaire.

C’est la raison pour laquelle les Régions ont
consacré des moyens particulièrement importants
pour renforcer l’équipement et la connexion des
écoles à internet (le projet « cyberclasse » en Ré-
gion wallonne et le Plan Multimédia des écoles en
Région bruxelloise).

La Communauté s’est, pour sa part, investie
dans la formation à l’utilisation de ces outils. L’en-
jeu reste en effet non seulement celui de renfor-
cer l’accès à l’équipement, mais également de for-
mer des citoyens capables de passer du statut de
consommateur d’informations à celui de produc-
teur de contenus.

Comment en effet envisager un enseignement
adapté aux besoins des apprenants si les outils qui
leur sont familiers sont absents des moyens utilisés
pour l’apprentissage ? Faute de répondre à ces dé-
fis, le fossé qui sépare l’école de la jeunesse risque
encore de se creuser.

Tous les élèves doivent acquérir, dès que pos-
sible, les compétences leur permettant d’exploiter
efficacement les TIC tant dans leur parcours sco-
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laire que dans leur vie sociale et professionnelle.
Cet axe de formation permettra de rejoindre les
objectifs d’égalité d’accès à l’information par tous
et de réduire la fracture numérique en ce sens que
chacun devra être à même de fréquenter avec sé-
rénité et maîtrise les outils technologiques liés au
traitement de l’information dans sa vie sociale,
professionnelle et culturelle.

Tous les acteurs de l’enseignement sont
concernés : les Technologies de l’Information et
de la Communication (TIC) entraînent de nou-
veaux processus d’apprentissage et de communi-
cation, un bouleversement du rapport aux savoirs
et modifient profondément les rapports tradition-
nels apprenant-enseignant, enseignant-enseignant.

La formation continuée des enseignants visera
donc à consolider et à développer les acquis TICE
(Technologies de l’Information et de la Communi-
cation à destination de l’Enseignement) de la for-
mation initiale, mais aussi à initier à la maîtrise de
nouveaux outils et des nouvelles pratiques péda-
gogiques qui en découlent.

Des projets comme le passeport TIC mis en
œuvre par la cellule cyberécoles de l’AGERS (Ad-
ministration générale de l’Education et de la Re-
cherche scientifique) travaillent déjà dans cette op-
tique en intégrant l’utilisation de l’informatique
dans l’apprentissage des disciplines et en permet-
tant aux élèves d’utiliser les outils informatiques
en vue de mieux s’informer, de mieux structurer
leur pensée et de mieux communiquer les résultats
de leur recherche d’information, qu’elle vienne
d’Internet ou d’ailleurs.

Aux compétences et savoirs définis (manipu-
lation des standards de base) au sein de ce Pas-
seport TIC s’ajoute une dimension primordiale :
l’éducation aux médias réservée à la sensibilisa-
tion aux dangers de l’internet sans verser dans une
dabolisation caricaturale bien sûr, à l’orientation
« éducation aux médias », à la citoyenneté par
l’approche critique de l’information.

Cet aspect répond bien à l’esprit d’un « usage
sûr et critique » des TIC. A cet effet, des synergies
entre le Conseil supérieur de l’Education aux mé-
dias, la Commission de Protection de la vie privée
et la Cellule Cyberécoles de l’AGERS, responsable
du passeport TIC, devraient stimuler la produc-
tion d’outils performants susceptibles de soutenir
les enseignants dans la construction de séquences
d’apprentissage.

Le Colloque TIC, organisé tous les deux ans
par la Cellule cyberécoles du Service de pilotage
de l’AGERS (Administration générale de l’Educa-
tion et de la Recherche scientifique) et que je ne

manquerai pas de soutenir, sensibilise les acteurs
de l’enseignement en synergie avec le monde de
l’entreprise et de l’édition scolaire. Il propose des
outils didactiques intégrant les technologies nou-
velles.

A cet égard, le prochain Colloque TIC de mars
2011 pourrait être précédé ou accompagné d’une
Table ronde à laquelle seraient conviées toutes les
forces vives de l’enseignement et associés les pro-
fessionnels du secteur (Agence wallonne des Té-
lécommunications - AWT, Agoria, les Centres de
compétences). Cet événement devrait permettre
également de relancer le Plan stratégique d’inté-
gration des TIC dont la révision sera bientôt sou-
mise à mon approbation par la cellule cyberécoles.

Il importe en effet que les acteurs de l’ensei-
gnement, mais particulièrement les personnels de
direction – chef d’établissement, proviseur, sous-
directeur, chef d’atelier - soient sensibilisés à l’ex-
ploitation pédagogique des TICE. C’est à eux qu’il
revient de stimuler et soutenir les équipes éduca-
tives dans le lancement et la gestion de projets
TICE.

L’équipement progressif des cyberclassses de-
vrait favoriser cette dynamique. A cet égard,
comme je l’évoquais dans une précédente réponse
à Monsieur le député Reinkin, je voudrais, pour
avoir rencontré récemment des élèves en activité
au sein d’une nouvelle cyberclasse, rassurer cha-
cun sur la qualité de l’équipement mis en place, sur
l’aisance avec laquelle les élèves en prennent pos-
session dans le cadre d’activités didactiques très
riches, qui leur permettent effectivement une uti-
lisation raisonnée et rigoureuse des logiciels mis
à leur disposition. La qualité des séquences d’ap-
prentissage favorisant l’intégration de l’outil infor-
matique, qu’il s’agisse de l’utilisation d’un traite-
ment de texte, d’un logiciel de mise en page, de
l’Internet, dans le cadre de projets comme le pas-
seport TIC ou e-twinning, pour ne citer qu’eux,
me donne une entière confiance pour l’avenir.

Pour ce qui concerne plus particulièrement la
formation des aînés dans le secondaire supérieur,
je voudrais ici souligner les initiatives prises par
le secteur de l’entreprise et particulièrement Ago-
ria (Opération Informaticiens d’un jour dans le
cadre d’une sensibilisation aux métiers de l’infor-
matique). Je ne manquerai pas de continuer à fa-
voriser et à soutenir ces actions afin que les éta-
blissements et les élèves soient davantage preneurs
d’une formation aux TIC. En effet, la présence de
grilles-horaires de formation à l’informatique dans
nos écoles dépend de l’intérêt que nos élèves ma-
nifesteront pour les professions liées à l’informa-
tique. Celles-ci, alors que l’informatique fait pour-
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tant partie de notre vie quotidienne, sont, vous ne
l’ignorez pas, souvent peu prisées parce qu’elles
sont perçues comme essentiellement réservées aux
experts en mathématiques alors que la diversité
des métiers de l’informatique donne à chacun une
possibilité de s’y engager.

Dès lors, il convient de développer un plan
d’apprentissage sur l’ensemble du système éducatif
de l’enseignement fondamental à l’enseignement
secondaire ; l’ordinateur doit prendre sa place
dans les activités d’apprentissage et être au ser-
vice des disciplines ; chaque enseignant peut et doit
sensibiliser ses élèves à l’importance de l’informa-
tique de façon à combler la fracture numérique et
à donner confiance à tous les élèves dans le cadre
de l’utilisation de l’ordinateur.

Familiarisé avec l’outil, convaincu de son uti-
lité, l’élève pourra alors s’engager délibérément
dans le choix d’une filière où l’informatique pren-
drait une importance accrue.

A cet effet, les Centres de technologie avancée
(CTA) pour l’enseignement qualifiant en synergie
avec les Centres de compétences devraient induire
une sensibilisation durable des enseignants et des
classes de l’enseignement technique ; la qualité des
formateurs et des formations dispensées y consti-
tue un atout majeur que reconnaissent déjà les
services de l’inspection, les enseignants, le monde
éducatif dans son ensemble.

Dans l’enseignement secondaire supérieur,
l’implantation progressive des cyberclasses favo-
rise également l’acculturation des élèves à un em-
ploi rigoureux des TIC dans le cadre des échanges
avec d’autres élèves, dans la recherche de l’infor-
mation et dans sa communication par le biais de
la réalisation des travaux de fin d’études ou des
épreuves intégrées dans le qualifiant.

Je conclurai en affirmant que ces orientations
et ces démarches me paraissent déjà déterminantes
pour autant que l’on continue à susciter la dyna-
mique et l’intérêt des directions d’école.

7.11 Question no98, de M. Senesael du 15 mars
2010 : Immersion - statut des enseignants

Récemment, une jeune enseignante flamande
a décidé de rejoindre l’enseignement francophone
afin d’y exercer dans l’enseignement en immersion
et ce, malgré la différence de salaire entre le nord
et le sud du pays.

Quelques mois plus tard, suite à la naissance
de son enfant, elle ne perçoit pas d’indemnités
pour son repos de maternité.

Malheureusement, cette jeune femme n’a droit
à rien. En effet, nommée dans l’enseignement fla-
mand, elle n’a pas entraîné ses droits avec elle
quand elle s’est dirigée vers le régime francophone.
Si elle a conservé son « capital » ancienneté en
Flandre tout comme sa nomination. Les acquis ne
s’appliquent pas en Communauté française où elle
démarre « à zéro ».

Elle aurait, selon sa mutuelle, changé de sta-
tut (fonctionnaire en Flandre, elle est désormais
salariée côté francophone) et pour pouvoir bé-
néficier d’indemnités, elle aurait dû effectuer un
stage de 6 mois dans son nouveau régime, soit 120
jours ou 400 heures de travail ; ce qui n’est mal-
heureusement pas le cas de l’intéressée. En effet,
pour la Flandre, les enseignants dans cette situa-
tion sont dans un régime de mise en disponibilité
pour convenance personnelle.

Madame la Ministre, le développement de
l’enseignement en immersion est d’une importance
capitale au vu de la demande croissante des pa-
rents.

C’est pourquoi, il me semble urgent que des
accords soient adoptés afin d’éviter que de telles
situations pénalisantes ne perdurent ou que de tels
cas se multiplient.

Madame la Ministre, quelles sont vos réac-
tions face à une telle situation ?

Avez-vous connaissance d’autres cas simi-
laires ?

Vous déclariez récemment qu’un groupe de
travail avait été créé, en collaboration avec votre
homologue flamand. Des rencontres ont-elles déjà
été organisées ? Si oui, quelles sont les pistes qui
s’en dégagent ?

Quand peut-on espérer un accord définitif ?

Quelles solutions sont envisagées afin de venir
en aide aux enseignants actuellement dans ce type
de situations ?

Réponse : Votre question fait suite à l’article
paru dans « Le Soir » du mardi 9 mars « Immer-
sion, ça coince entre nord et sud ». Le journaliste
fait état de la situation d’une enseignante flamande
privée d’indemnités de maternité parce qu’elle tra-
vaille dans une école de la Communauté française.

Cette situation nous interpelle non seulement
sur les objectifs du projet d’immersion et les
moyens mis en œuvre pour le soutenir, mais aussi
sur une politique d’éducation concertée entre la
Communauté française et la Communauté fla-
mande.

Il convient de souligner que les deux Com-
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munautés collaborent déjà en matière d’échanges
linguistiques en Région de Bruxelles-Capitale, en
vue d’y améliorer la connaissance de l’autre et
l’apprentissage de sa langue. Concrètement, ces
échanges permettent à des professeurs franco-
phones et néerlandophones d’enseigner durant un
laps de temps déterminé dans des écoles et à des
élèves de l’autre communauté. Cette année, 22
écoles bruxelloises sont impliquées, soit 11 parte-
nariats entre une école de la Communauté fran-
çaise et une école de la Communauté flamande.

Ces échanges, de durée limitée, ne modifient
en rien la situation administrative et pécuniaire
des enseignants concernés qui continueront à être
considérés, selon les cas, comme des agents de
l’enseignement organisé ou subventionné par leur
communauté d’origine. Ils conservent donc tous
les droits attachés à leur désignation/nomination.

Néanmoins, la situation de cette jeune ensei-
gnante ne s’inscrit pas dans ce dispositif puis-
qu’elle a décidé de quitter son emploi définitif
en Région flamande pour devenir contractuelle-
temporaire dans une école bruxelloise franco-
phone.

Lors d’un congé de maternité, la Communauté
française continue à payer le traitement complet
pour les enseignants nommés à titre définitif. Par
contre, pour les enseignants temporaires, c’est à la
mutuelle à laquelle ils sont affiliés qu’il appartient
de payer une indemnité.

Dans le cas qui nous occupe, il apparaît que
la mutuelle de l’intéressée a décidé de ne pas lui
verser d’indemnité pour son repos de maternité.

Elle estime en effet que, en raison de son chan-
gement de statut professionnel, l’octroi d’indem-
nités est subordonné à la prestation d’un stage de
six mois durant lequel elle totaliserait 120 jours
ou 400 heures de travail.

Il semble donc que la situation difficile de cette
jeune enseignante repose essentiellement sur un
problème de mutuelle et d’application de la légis-
lation fédérale en matière d’indemnités maternité.

Cependant, même si les inconvénients subis
par cette enseignante ne résultent pas de la régle-
mentation de la Communauté française, je l’ai in-
vité à rencontrer un membre de Cabinet pour es-
sayer de trouver une solution à sa situation.

Pour répondre à vos autres questions relatives
à l’état de notre réflexion sur le sujet et des me-
sures déjà entreprises, je tiens à vous informer
que j’ai rencontré mon homologue flamand Pas-
cal Smet et que nous avons décidé de mettre en
place un groupe de travail sur l’apprentissage des

langues. Il existe en effet, dans ce domaine, une
série de problématiques pour lesquelles il est de
notre intérêt commun de mettre en place des plans
de collaboration.

A cette occasion, l’une de mes propositions
sera d’introduire dans le statut des enseignants
de chaque communauté un "congé pour ensei-
gner dans une autre communauté". Ce congé se-
rait assimilé à une activité de service. Le traite-
ment de l’enseignant continuerait à être payé par
sa communauté d’origine et serait remboursé par
la communauté qui le détache. L’enseignant déta-
ché conserverait ainsi ses droits statutaires et pé-
cuniaires.

7.12 Question no99, de Mme Bertouille du 15
mars 2010 : Examen auquel participe un
parent - Règles de fonctionnement

Régulièrement, des professeurs ou des insti-
tuteurs accueillent dans leur propre classe l’un
de leurs enfants. Il n’est cependant pas toujours
évident d’être strictement impartial dès lors qu’il
s’agit de son propre enfant.

Ainsi, dans le cadre de l’organisation des
épreuves d’évaluation de fin d’année scolaire, Ma-
dame la Ministre peut-elle me préciser les règles
qui sont applicables dès lors qu’un professeur au-
rait à évaluer son propre enfant ? Un professeur
peut-il faire lui-même passer l’épreuve d’évalua-
tion de son fils ou de sa fille ? Celui-ci peut-il éga-
lement participer aux délibérations qui concerne-
raient directement son enfant ?

Réponse : Je remercie Madame la Députée
pour sa question concernant la situation où un
professeur accueille dans sa classe son propre en-
fant.

Aucune réglementation n’interdit en effet à
un enseignant d’avoir son propre enfant dans sa
classe. Cette situation est parfois inévitable dans
les établissements scolaires de petite taille où un
seul professeur enseigne une matière spécifique.

Enseigner à son propre enfant n’est pas la si-
tuation des plus simples : il convient de gérer à la
fois les rapports scolaires et les rapports familiaux,
en toute impartialité et sans mélange des genres.

Soulignons d’emblée qu’un professeur qui fa-
voriserait son propre enfant pourrait être sanc-
tionné disciplinairement au regard des devoirs du
personnel enseignant définis aux articles 5 à 14 de
l’arrêté royal du 22 mars 1969 portant sur les sta-
tuts. Celui-ci impose à tout enseignant « d’exercer
sa tâche avec zèle et exactitude, de s’en tenir à la
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correction la plus stricte dans ses rapports de ser-
vice et de respecter un devoir de réserve ».

De plus, nous connaissons tous le principe gé-
néral de droit qui interdit à la fois « d’être juge et
partie », principe garantissant l’impartialité égale-
ment respecté dans la sphère de l’enseignement et
notamment lors de l’organisation des examens et
des délibérations en fin d’année scolaire.

D’une manière générale, il convient d’abord de
rappeler qu’un enseignant se doit de respecter cer-
taines règles en matière d’évaluation, constituant
des garanties contre l’arbitraire.

Conformément aux articles 77 et 78 du dé-
cret « Missions » du 24 juillet 1997, il revient à
chaque Pouvoir Organisateur d’établir « son règle-
ment des études » définissant un certain nombre de
normes et de priorités qui doivent conduire l’élève
à produire un travail scolaire de qualité. Ce règle-
ment des études définit également les modalités et
les procédures de l’évaluation par les enseignants
ainsi que la communication de l’information rela-
tive à leurs décisions.

Pour le réseau de la Communauté française, il
convient de se référer aux deux arrêtés du Gou-
vernement du 28 juillet 1998 portant approbation
du règlement des études de l’enseignement fonda-
mental et secondaire ordinaire de la Communauté
française.

En outre, il convient de souligner que le Ser-
vice du Pilotage éducatif au sein de l’Adminis-
tration met à disposition du corps enseignant de
nombreux outils en matière d’évaluation.

Par ailleurs, concernant l’organisation de
l’épreuve externe commune visant à l’obtention du
« Certificat d’Etude de Base » en fin de la sixième
primaire, le décret du 2 juin 2006 et l’arrêté du
Gouvernement du 15 septembre 2006 prévoient
expressément des modalités visant à garantir l’im-
partialité : les questions d’examens sont rédigées
par un groupe de travail, les élèves sont placés sous
la surveillance de différents enseignants, les pro-
fesseurs ne peuvent corriger les copies des élèves
dont ils ont la charge. Enfin, l’octroi du Certificat
d’Etude de Base fait l’objet d’une décision prise
collégialement par un Jury.

De même, dans l’enseignement secondaire, il
convient de constater que le passage dans la classe
supérieure d’un élève est conditionné par la déci-
sion collégiale du Conseil de classe ou du Conseil
de recours, garanties contre l’arbitraire.

De surcroit, notons que pour les délibéra-
tions du Conseil de classe dans l’enseignement se-
condaire, la circulaire no00497 du 7 avril 2003

énonce que la présence à une délibération du
conseil de classe d’un professeur, parent jusqu’au
quatrième degré d’un des élèves concernés par la
délibération est interdite.

La réglementation en vigueur en Communauté
française prévoit donc différentes mesures pour
faire respecter au mieux le principe de l’impartia-
lité.

7.13 Question no100, de M. Jeholet du 15 mars
2010 : Composition de son cabinet minis-
tériel

Cette question est adressée à chaque ministre-
membre du Gouvernement, veuillez vous référer à
la question no 16 adressée à Monsieur Rudy De-
motte, Ministre-Président (voir page no10).

Réponse : Réponse commune et unique à l’en-
semble des membres du Gouvernement. Veuillez
vous référer à la réponse no16 de Monsieur Rudy
Demotte, Ministre-Président (voir page no10).

7.14 Question no101, de M. Jeholet du 15 mars
2010 : Nombre de compétitions sportives
interscolaires disputées en Communauté
française

Les compétitions sportives interscolaires sont
un moyen pour les élèves de représenter leur école,
de se mesurer aux écoles voisines et, éventuelle-
ment, pour des clubs ou des responsables spor-
tifs, de repérer l’un ou l’autre futur talent poten-
tiel. Elles sont une forme d’apprentissage mêlant
le respect de valeurs telles le fair-play ou l’esprit
d’équipe et la volonté de se dépasser inhérente à
toute compétition.

Je souhaiterais vous interroger sur ce sujet :

Madame la Ministre,

1o Combien de compétitions sportives intersco-
laires recensez-vous, tous réseaux confondus,
en Communauté française au cours de cette an-
née scolaire ? Pouvez-vous m’en donner la ven-
tilation par province et par discipline sportive ?

2o Quelle est l’évolution du nombre de ces com-
pétitions par rapport aux années précédentes ?
Pouvez-vous vous précisez cette évolution à
plus ou moins long terme (comparaison avec
l’année 2000, l’année 1990, l’année 1980 et
l’année, 1970, par exemple ?) ?

3o Encouragez-vous, d’une manière ou d’une
autre, ces pratiques ?
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Réponse : La question du nombre de compé-
titions sportives interscolaires disputées en Com-
munauté française n’a jamais fait l’objet d’une
évaluation quantitative au niveau de l’Adminis-
tration. Il est dès lors impossible d’établir une
comparaison entre différentes dates pivots quant
à une évolution positive ou négative du nombre
de celles-ci. Elles existent et sont en nombre im-
portants et nous ne pouvons que nous en félici-
ter mais il m’est de vous en donner une liste ex-
haustive voire celle des sports pratiqués lors de ces
rencontres. Elles sont organisées principalement
par les fédérations sportives scolaires individuelle-
ment ou sous l’égide de la l’Association des Fédé-
rations Francophones du Sport Scolaire (AFFSS),
mais aussi par l’Adeps ou même parfois par cer-
taines villes ou communes.

Plutôt que de se pencher sur l’aspect quantita-
tif, je voudrais insister sur le côté qualitatif car le
sport scolaire c’est bien plus que ces compétitions.

Au niveau du fondamental un certain nombre
d’écoles participent au projet « En route pour la
forme » qui consiste à faire découvrir un maxi-
mum de sports aux élèves. Pour ce qui est du se-
condaire le projet « Gardons la forme » rencontre
également un beau succès.

Il faut citer aussi le projet « Je cours pour la
forme » qui est né en 1994 et qui consiste en la dé-
couverte de l’athlétisme par plus de 63 000 jeunes
de tous réseaux chaque année.

Il y a aussi le « Fun in Athletics », brevets
que peuvent obtenir les 22 250 enfants qui ont
participé à ce projet dans toutes les provinces de
la Communauté française ; le projet « Découverte
raquettes » qui a mobilisé 1614 élèves, le pro-
jet « Découverte ballons » qui a touché 8431
élèves, celui « Courses d’orientation » proposé à
3628 élèves, les « Découvertes aquatiques » qui
ont touché 3263 élèves, les « Découvertes vol-
ley » (2438 élèves), les « Découvertes gymniques »
(9000 élèves) ou « Unihockey » (1537 élèves).
Cette liste qui n’est certainement pas exhaustive ni
en nombres d’élèves ni en nombre de sports prati-
qués est celle de l’année 2008-2009.

Il me semble essentiel de redéfinir l’objectif du
sport scolaire qui n’est certainement pas de mettre
les enfants en compétition afin d’obtenir la mé-
daille ou la première place, mais plutôt de donner
le goût du sport et du mouvement au plus grand
nombre en y ajoutant des notions d’éthique, de
promotion à la santé et de découverte de soi.

En effet, je suis convaincue que si la compéti-
tion peut-être une bonne chose pour quelques uns,
elle est un frein et une source de désillusion pour

beaucoup d’autres. Une approche compétitive dès
le plus jeune âge tue rapidement le plaisir de la
pratique sportive car elle met trop en évidence les
difficultés et les carences des plus faibles.

Tous les projets cités ont eux le mérite de ne
pas mettre en avant le résultat mais plutôt le plaisir
de se retrouver ensemble dans l’effort et dans une
ambiance de coopération.

Le sport scolaire ne doit pas servir la pratique
du sport de compétition voir du sport profession-
nel mais doit servir à épanouir les enfants dans
le plaisir et l’éducation des valeurs portées par la
Communauté française. On parle d’ailleurs d’un
cours d’éducation physique à l’école et non d’un
cours de gymnastique ou de sport, ce qui montre
bien que les objectifs sont bien éducationnels et
non compétitifs.

Mais ce n’est pas pour cela que l’école doit
ignorer le sport de compétition qui a ses vertus
aussi. Différents projets sont en gestation avec
mon collègue le Ministre Antoine en charge du
sport afin, et ce n’est qu’un objectif parmi d’autres,
de faciliter le passage d’élèves pratiquant le sport
à l’école vers les clubs de compétition.

Comme vous pouvez le constater, la pratique
sportive tient une grande place dans mon projet
pour l’école et j’espère que je pourrai mettre en
place de nombreux projets de ce type au cours
de la législature car le sport est non seulement
un moyen privilégié de lutter contre le décrochage
scolaire, la dualisation de la société, le racisme,
mais c’est aussi une manière de faire respecter
la règle, de retrouver des notions de courage, de
dépassement de soi. Outre les valeurs prônées,
la pratique sportive a un indéniable effet sur la
santé : c’est le moyen le plus approprié de lutter
contre les maladies cardio-vasculaires ou contre la
surcharge pondérale tellement médiatisée ces der-
niers temps.

Vous pouvez être assuré que je m’emploierai
au maximum de mes possibilités à encourager la
pratique sportive pour tous les élèves de la Com-
munauté française.

7.15 Question no102, de M. de Saint Moulin du
15 mars 2010 : Traitements d’enfants et
d’adolescents hyperactifs

Récemment, j’ai appris par la presse que, selon
des chiffres de 2008, 26 560 enfants et adolescents
hyperactifs sont traités aux amphétamines. En ef-
fet, pour traiter un trouble déficitaire de l’atten-
tion, certains jeunes se voient prescrire de la Rila-
tine ou du Concerta. Ces médicaments seraient des
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dérivés d’amphétamines. D’aucun les considèrent
même comme analogues à la cocaïne.

Il est étonnant voire même choquant de sa-
voir que des jeunes se voient délivrer en toute léga-
lité des médicaments pouvant devenir une drogue
puissante. Le chiffre de patients traités de la sorte
a augmenté de 20 000 unités en quatre ans. Cette
hausse m’inquiète d’autant plus.

Mes questions rejoignent mes craintes :

— Avez-vous la même analyse quant à l’infla-
tion du nombre de prescriptions de ces médi-
caments surtout auprès des enfants et adoles-
cents ?

— Partagez-vous la crainte concernant les effets
néfastes en termes d’assuétudes de ces médica-
ments ?

— En ce qui concerne la petite enfance, l’ONE
a-t-elle évalué l’impact de ces médicaments ?
Prescrit-on ce genre de produits au sein des
structures post-natales de l’ONE ?

— Comment aborde-t-on le problème au sein des
écoles en Communauté française ?

— Si nécessaire, une concertation est-elle prévue
avec la Ministre fédérale de la Santé afin de re-
tirer ces produits de la vente ?

Réponse : Complémentairement à la réponse
apportée à la même question par mon collègue le
Ministre, Jean-Marc Nollet, je vous transmets les
renseignements suivants.

Le TDA/H (trouble déficitaire de l’attention
avec hyperactivité) est un trouble neurologique se
caractérisant par une tendance excessive à la dis-
traction et des difficultés de concentration, par-
fois accompagné d’hyperactivité ou d’impulsivité.
Cette pathologie touche de 3 à 5% des enfants en
âge scolaire et dans une moindre proportion les
adultes.

Cela équivaut en Belgique à un chiffre entre
52.000 et 91.000 enfants d’âge scolaire atteints.
Il semble donc qu’avec une prescription de médi-
cation pour 26.000 enfants atteints nous sommes
encore loin d’une sur prescription.

L’étude MTA (Multimodal Treatment Study
for Children with ADHD) du National Institute of
Mental Health (NIMH) menée auprès de quelques
600 enfants atteints du TDA/H fréquentant l’école
primaire a démontré que les stratégies de traite-
ment les plus efficaces associaient un traitement

comportemental à des médicaments.

D’autre part il semble important de préciser
que les médicaments prescrits pour lutter contre
le TDA/H ne sont pas des amphétamines et leurs
effets ne sont en aucun cas les mêmes que la co-
caïne !

Le méthylphénidate (Rilatine, Concerta) est
un stimulant du système nerveux cen-
tral.L’Atomoxétine (Strattera) dont on ne parle
pas dans l’article a un mécanisme d’action diffé-
rent. Il s’agit du premier non-stimulant apportant
un soulagement continu des symptômes.

Quelles sont les conséquences de ce trouble ?

Ce trouble entraîne de grandes difficultés
d’adaptation scolaires et sociales, des difficultés
importantes d’apprentissage.

En l’absence de prise en charge adaptée, on
expose les sujets présentant un TDA/H aux risques
suivants :

— Abandon de l’école (32% à 40%) et peu d’ac-
cès aux études supérieures (5% à 10%) ;

— Peu d’amis une fois adulte (50% à 70%) ;

— Mauvaise performance professionnelle (70% à
90%) ;

— Actes antisociaux (40% à 50%) et usage du ta-
bac et de substances illicites ;

— Grossesses précoces chez les adolescentes
(40%) ;

— Infections par MST (16%) ;

— Risques de dépression (25%) ;

— Risques de troubles de la personnalité (18% à
25%) ;

— On peut citer aussi la prédisposition à l’alcoo-
lisme et aux accidents de la route.

C’est pour ces raisons, qu’il est important d’ai-
der les enfants qui souffrent de TDA/H par des
prises en charges adaptées qui permettent d’envi-
sager une bonne intégration scolaire des enfants,
un apprentissage permettant d’aboutir sur une
qualification et une bonne intégration au tissu so-
cial.

Il serait bon de s’intéresser aux causes du
trouble et à ses conséquences au lieu de focali-
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ser uniquement sur la médication du trouble qui
n’est qu’un angle extrêmement réducteur et réduc-
tionniste du problème qui utilise un procédé s’ap-
puyant sur les peurs.

Qui pose le diagnostic de TDA/H et comment
?

Un médecin est la seule personne habilitée à
poser le diagnostic qui doit toujours être différen-
tiel. Principalement, les pédopsychiatres et les neu-
ropédiatres sont spécialisés dans cette pathologie
chez l’enfant.

Les traitements

La diminution des performances scolaires, les
tensions intra et extra familiales, le risque de perte
de confiance en soi ainsi que les risques d’accident
rendent absolument nécessaires le traitement et la
prise en charge de l’enfant TDA/H.

Le traitement du TDA/H doit être, dans la me-
sure du possible, multimodal :

— Approche psycho-éducative

Elle consiste en l’information et à la modifica-
tion du mode d’éducation, d’enseignement ou
l’adaptation de ceux-ci à l’enfant.

— Approche rééducative

Selon les difficultés, une rééducation psycho-
motrice, logopédique, ou une thérapie cog-
nitive peuvent aider les enfants souffrant de
TDA/H.

— Approche psychothérapeutique

Selon les besoins, une thérapie comportemen-
tale, d’inspiration analytique, d’affirmation de
soi ou familiale peut être conseillée.

— Approche médicamenteuse

Il s’agit principalement de stimulants céré-
braux qui activent la sécrétion des neurotrans-
metteurs, notamment de la dopamine.

La médication n’est pas un remède. Elle ne
modifie pas la personnalité de l’enfant, mais amé-
liore son autocontrôle, son attention, sa persévé-
rance et sa réflexion, éléments essentiels au bon
fonctionnement tant au niveau scolaire que social.
Contrairement à la croyance, ces médicaments ne
calment pas. Ils entraînent une hausse de l’atten-
tion qui engendre une diminution des manifesta-
tions d’hyperactivité.Ce que le médicament peut
apporter : amélioration de l’attention, diminution
de l’agitation, du niveau d’activité, de l’impulsivité
et de l’hyperactivité. Ce que le médicament ne fait

pas : donner une bonne éducation, rattraper des
lacunes scolaires, contrôler les émotions, motiver
l’enfant.

Vous m’interrogez également sur la manière
dont on aborde le problème dans les écoles de la
Communauté française. Le TDA-H fait l’objet de
formations organisées par l’IFC. En collaboration
avec l’ASBL TDA-H Belgique, un guide à l’atten-
tion des enseignants confrontés aux élèves souf-
frant de ce trouble a été adressé à l’ensemble des
équipes éducatives.

Un débat au niveau de la médication est tou-
jours souhaitable pour éviter toute dérive et forme
d’excès. Cependant j’aimerais que l’information
puisse être abordée de manière juste et équilibrée.

7.16 Question no103, de M. Tomas du 16 mars
2010 : Valorisation du titre de Licencié en
Assistance morale laïque.

Il appert que le titre de Licencié en Assistance
morale laïque n’est pas repris dans la liste des mas-
ters donnant droit à une valorisation au barème
501.

Ceci a pour conséquence qu’un Maître de mo-
rale dans l’enseignement primaire, Licencié en As-
sistance Morale Laïque, ne peut bénéficier d’une
revalorisation pécuniaire alors le master obtenu
est en lien direct avec la fonction exercée dans l’en-
seignement fondamental.

Madame la Ministre peut-elle confirmer cette
application de l’arrêté repris sous rubrique ?

Cette situation semble en effet contraire à l’ob-
jec !if de l’accord du 20 juin 2008 conclu pour la
période 2009-2010 avec les organisations syndi-
cales représentatives du secteur de l’enseignement
qui prévoyait notamment, et tel que repris dans
la circulaire no 2918 du 15 octobre 2009 : « la
valorisation au barème 501, avec effet au 1er jan-
vier 2009, des instituteurs ou régents ayant obtenu
un master (second cycle) en lien avec leur fonc-
tion dans l’enseignement fondamental ou secon-
daire inférieur. »

Pourriez-vous m’indiquer les raisons de l’ab-
sence de ce titre dans la liste des masters concerné,
la possibilité de corriger cette situation ? Dans quel
délai ?

Quel est le nombre d’enseignants concernés
par cette situation et à combien s’élève le coût ap-
proximatif de cette éventuelle correction ?

Réponse : Comme vous le relevez, l’arrêté du
Gouvernement de la Communauté française du
14 mai 2009 permet la revalorisation barémique
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de certains membres du personnel de l’enseigne-
ment porteurs d’un master, en application du dé-
cret du 30 avril 2009 portant exécution du Proto-
cole d’accord du 20 juin 2008 conclu pour la pé-
riode 2009-2010 avec les organisations syndicales
représentatives du secteur de l’enseignement.

Ce Protocole d’accord conclu avec les orga-
nisations syndicales représentatives du secteur de
l’enseignement a notamment prévu la valorisation
au barème 501 des instituteurs ou régents ayant
obtenu un master (second cycle) en lien avec leur
fonction dans l’enseignement fondamental ou se-
condaire inférieur.

Dans ce cadre, l’arrêté du Gouvernement de la
Communauté française du 14 mai 2009 retient,
pour l’établissement de ce lien, uniquement les
masters offrant le titre requis dans une fonction
comparable au degré secondaire supérieur, avec ou
sans composante pédagogique.

Comme le titre de licencié en Assistance mo-
rale laïque n’est pas un titre requis pour la fonc-
tion de professeur de morale au degré supérieur
de l’enseignement secondaire, pas plus que dans
la fonction de maître de morale dans l’enseigne-
ment fondamental, fonction exercée effectivement
par le membre du personnel dans le cas visé par
votre question, la valorisation au barème 501 ne
touche pas cette situation.

Par ailleurs, l’arrêté du Gouvernement de la
Communauté française du 14 mai 2009 prévoit
qu’un maître de morale puisse avoir accès au ba-
rème 501 s’il est titulaire d’un diplôme de l’ensei-
gnement supérieur à la condition que ce diplôme
soit complété par un Certificat d’aptitudes péda-
gogiques (CAP) ou un Certificat de cours normaux
technique moyen (CNTM).

La licence en Assistance morale laïque n’étant
pas un titre requis dans l’enseignement obligatoire
et ne comportant pas le volet pédagogique néces-
saire, le membre du personnel qui se trouverait
dans cette situation devrait compléter son titre par
un CAP ou un CNTM pour pouvoir prétendre à
une revalorisation barémique.

Au vu du contexte budgétaire actuel, il paraît
difficile d’intégrer d’autres titres dans cette même
logique, en l’occurrence celle de reconnaître la li-
cence en Assistance morale laïque comme étant un
titre requis. Néanmoins, la réforme des titres et des
fonctions projetée sera l’occasion d’actualiser, no-
tamment, les titres requis pour l’exercice des diffé-
rentes fonctions.

Enfin, l’Administration m’indique que, tous
réseaux confondus, 525 équivalents temps-plein
occupent une fonction de maître de morale dans

l’enseignement fondamental. Sur ces 525 équiva-
lents temps-plein, il n’y a pas d’équivalent temps-
plein faisant valoir une licence en Assistance mo-
rale laïque.

De plus, sur les 352 équivalents temps-plein
qui occupent une fonction de professeur de mo-
rale dans l’enseignement secondaire inférieur, seul
1,2 équivalent temps-plein dispose de cette licence.
Ces chiffres peuvent être approximatifs car l’enco-
dage de ces données est encore en cours.

7.17 Question no104, de M. Bolland du 19 mars
2010 : Equilibre hommes/femmes au sein
du personnel enseignant

Le secteur de l’enseignement s’est considéra-
blement féminisé au cours des dernières années,
particulièrement dans le maternel et le primaire.
Ma collègue Annick Saudoyer vous interrogeait
ainsi récemment sur les implications qu’un tel
mouvement de fond serait susceptible d’avoir sur
la conception du métier d’enseignant.

Pourriez-vous me fournir l’évolution du
nombre d’enseignants de sexe masculin et du
nombre d’enseignants de sexe féminin, au cours
des dernières années (il y a 20 ans, il y a 10 ans, il
y a 5 ans et aujourd’hui), en ventilant : le maternel,
le primaire et le secondaire.

Réponse : Vu l’ampleur de la réponse, celle-
ci ne peut être publiée au Bulletin des Questions
et Réponses, elle peut toutefois être consultée au
Greffe du Parlement

7.18 Question no105, de M. Bolland du 19 mars
2010 : Pénurie d’enseignants dans certains
secteurs et dans certaines régions

Dans certains secteurs et dans certaines ré-
gions, particulièrement après quelques semaines
de fonctionnement au cours de l’année scolaire, on
observe une pénurie d’enseignants.

Dans ce contexte, les pouvoirs organisateurs
sont obligés de recourir à du personnel qui n’a pas
suivi de formation pédagogique spécifique.

Pouvez-vous :

— me fournir les chiffres par rapport !à cette si-
tuation : combien de personnes exerçant les
fonctions d’enseignant aujourd’hui n’ont pas
de diplôme d’enseignant à proprement parler ?

— y a-t-il des régions ou des secteurs plus particu-
lièrement touchés ?
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— Quelle est votre analyse et votre point de vue
sur cette situation ?

Réponse : Votre question me semble concerner
essentiellement l’enseignement secondaire. C’est
donc pour ce niveau d’enseignement que je vous
réponds. La situation que j’évoque ici est celle de
décembre 2009.

Il y avait à cette date 3.770 enseignants qui
ne disposaient pas d’un titre pédagogique (pas
d’agrégation ni de certificat d’aptitude pédago-
gique par exemple). Cela ne veut pas dire que ces
enseignants n’avaient pas de compétences pour en-
seigner : on peut être ingénieur et donner des cours
de maths ou de physique en connaissant évidem-
ment parfaitement la matière à enseigner. On peut
même avoir de réelles capacités pédagogiques, ac-
quises sur le terrain, mais on n’a pas de titre pé-
dagogique obtenu à l’Université, dans une haute
école ou en Promotion sociale.

Ces 3.770 enseignants représentent 10% du
total des enseignants.

La catégorie la plus touchée est, assez na-
turellement, la catégorie des cours techniques
et des pratiques professionnelles. Les directions
cherchent à recruter des professionnels, des gens
qui ont une expérience utile dans l’entreprise,
qui connaissent le métier. Mais ces professionnels
n’ont pas toujours eu le temps ou l’occasion de
suivre des cours en Promotion sociale pour décro-
cher la CAP. Il faut reconnaître que c’est un pro-
gramme assez lourd, à suivre en soirées ou le sa-
medi. 19% des enseignants de cours techniques ou
de pratique professionnelle n’ont pas de titre alors
qu’on en compte 7% dans les cours généraux par
exemple.

Faut-il assouplir les conditions pour devenir
enseignant de cours techniques et de pratique pro-
fessionnelle ? Faut-il recourir aux techniques de
validation des compétences ou à des formations
plus rapides et plus concentrées ? J’ai demandé à
mes collaborateurs un rapport sur le sujet.

Pour ce qui concerne les provinces, on
constate de légères différences. Bruxelles est la
zone la plus touchée avec une moyenne de 14% et
toutes les catégories ont des taux plus élevés que
la moyenne communautaire. Il y a certainement un
problème d’attractivité pour la région bruxelloise.
Les provinces les moins touchées sont le Brabant
wallon et le Hainaut.

La situation générale est donc préoccupante,
mais pas trop. Nous sommes, il faut le rappe-
ler, en situation de pénurie d’enseignants. Il est
normal que les chefs d’établissement préfèrent un

bon enseignant qui n’a pas tous les titres requis
à pas d’enseignant du tout. Ce qui compte par-
dessus tout, c’est la qualité des cours dispensés
et je compte bien entendu sur l’Inspection pour
assurer le suivi de ces enseignants et m’informer
d’éventuels manquements ou lacunes.

7.19 Question no106, de M. Bayet du 19 mars
2010 : Préparation des élocutions à domi-
cile

La question des devoirs et des travaux à réa-
liser à domicile a, par le passé, fortement agité le
monde de l’enseignement et ce parlement. La ques-
tion revient régulièrement au devant de la scène,
d’autant que les méthodes d’enseignement sont
constamment évaluées, discutées voire remises en
cause.

Il est vraisemblable que certains types de de-
voir comme ceux qui permettent de fixer l’appren-
tissage en classe, sont nécessaires ou utiles. La plu-
part des parents semblent d’ailleurs parfaitement
en accord avec une pratique du devoir à domicile,
régulière mais raisonnée quant à ses aspects quan-
titatifs. Ces mêmes parents sont souvent beaucoup
plus critiques lorsqu’il s’agit pour leurs enfants de
préparer une élocution à domicile, surtout lorsque
le travail en classe en amont fait défaut...

De nouveau, il convient d’éviter de jeter l’en-
fant avec l’eau du bain. Préparer une élocution
demande forcément la mise en œuvre de com-
pétences diverses et fondamentales pour le déve-
loppement de l’enfant : maîtrise de la langue, re-
cherche, analyse et synthèse de l’information... Ce
qui en fait un exercice particulièrement formateur.
Encore faut-il que l’essentiel du travail soit bien
réalisé par les enfants et que tous bénéficient des
mêmes facilités d’accès à l’information. Or, tous
les enfants ne disposent pas d’une connexion in-
ternet à la maison ou d’une encyclopédie, tous ne
fréquentent pas les bibliothèques, tous n’ont pas
des parents capables de les guider dans le travail,
de les aider le cas échéant dans la clarification
des concepts ou dans la rédaction des textes, tous
n’ont pas des parents disponibles...

Face à ce constat, je souhaiterais, Madame
la Ministre, que vous puissiez m’éclairer sur les
quelques questions qui suivent. La recherche de
l’information utilisable par l’enfant ne devrait-elle
pas être menée en classe ou en bibliothèque sous
le contrôle et avec les conseils de l’enseignant ? La
familiarisation avec les bibliothèques n’est-elle pas
ou ne devrait-elle pas être une mission de l’ensei-
gnement primaire ?

Nous savons tous que l’intérêt des élocutions
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ne réside pas seulement dans la recherche des in-
formations ou dans leur restitution. Des exercices
écrits peuvent très bien remplir ce rôle. Ces élo-
cutions ont donc leur importance dans l’appren-
tissage de l’expression orale. A partir de là, Ma-
dame la Ministre, La préparation des élocutions
fait-elle l’objet de règles définissant les pratiques
légitimes ? Y a-t-il de « bonnes pratiques » aux-
quelles les enseignants seraient encouragés et par
quels biais ?

Réponse : Il est vrai que la question des tra-
vaux et des devoirs à domicile a suscité, par le
passé, quelques débats fort intéressants. Fallait-il
ou non supprimer les apprentissages à domicile
sous le prétexte qu’ils reposaient, par essence, sur
des fondements qui risquaient d’être inégalitaires,
chaque enfant ou adolescent n’étant pas nécessai-
rement encadré par des parents susceptibles de ré-
percuter le message scolaire, de l’approfondir, bref
d’en assurer le suivi ?

Cette querelle ne fut pas stérile, car elle per-
mit au monde de l’enseignement de s’interroger
sur les pratiques d’apprentissage menées en dehors
de l’école, sans l’encadrement du maître.

L’inégalité dans le travail à domicile se pose
bien sûr avec une acuité importante lorsque l’en-
fant ne parvient pas à trouver des conditions de
travail et de sérénité qui lui permettent de s’impli-
quer dans une situation d’auto-apprentissage.

Comme vous le soulignez justement, Mon-
sieur le Député, tous n’ont pas des parents dis-
ponibles, susceptibles de les guider dans leur tra-
vail, de les aider le cas échéant dans la clarifica-
tion des concepts, mais aussi certains enfants ou
adolescents sont encore de nos jours absorbés par
des tâches, des activités qui les empêchent phy-
siquement ou intellectuellement de se consacrer
à des apprentissages en prolongement du travail
scolaire.

Nonobstant ces faits, il va de soi que l’appren-
tissage en autonomie que peut permettre le travail
à domicile est un facteur non négligeable de l’épa-
nouissement de l’enfant ou de l’adolescent.

C’est ainsi que, dans un environnement fami-
lial propice, les conseils qu’il peut recevoir de ses
parents éclairent ses pratiques d’une autre lumière,
laquelle peut contribuer à atténuer ses angoisses
devant les apprentissages scolaires en renforçant
la perception du sens des activités menées en classe
puisqu’elles sont reconnues par le cercle familial.

Que l’enfant soit soutenu ou non par ses pa-
rents, le travail à domicile peut contribuer à ac-
croître les qualités de l’apprentissage lorsque l’ap-
prenant est effectivement essentiellement livré à

lui-même, à la solidité ou à la faiblesse de ses
connaissances, de ses savoir-faire. Qui n’a pas
connu la difficulté de résoudre un problème ardu
en dehors du contexte de la classe sans bénéficier
des directives du maître, des indices qui balisent la
tâche et ne la rendent quasi plus réellement pro-
blématique ?

Ces conditions de travail n’étant pas garanties,
particulièrement quand il conviendra de recher-
cher de l’information par exemple en s’appuyant
sur l’Internet, de consulter des ouvrages (diction-
naires, encyclopédies), de fréquenter des biblio-
thèques, des espaces culturels, il est de la respon-
sabilité de l’institution scolaire de mettre tout en
œuvre pour que l’égalité de traitement entre les
élèves soit la mieux garantie possible.

L’installation progressive des cyberclasses, la
création de bibliothèques et de centres de docu-
mentation au sein des écoles jouent à cet égard un
rôle non négligeable pour favoriser l’accès de tous
à des apprentissages de qualité.

Ces moyens logistiques devraient contribuer
à la mise en place de démarches d’autoforma-
tion et d’autoévaluation susceptibles de renforcer
l’autonomie des élèves dans la structure de leurs
connaissances et dans la maîtrise des compétences.

Des recherches et des sélections d’information
menées avec les enseignants en cyberclasse, une
sensibilisation aux bibliothèques, à la fréquenta-
tion des espaces culturels est donc à encourager
pour former des citoyens responsables.

Il ne convient toutefois pas que toutes les dé-
marches soient encadrées par le maître, soient bali-
sées par l’enseignant. Le travail en classe comporte
des moments de réflexion, de construction avec les
pairs, mais aussi des moments où l’élève travaille
en autonomie.

Comme vous l’évoquez, cette pratique en
amont ou en aval du travail en autonomie, ces dé-
marches scolaires qui peuvent inciter à dévelop-
per ces attitudes de responsabilisation de l’élève
doivent être encouragées et sont les seules qui
puissent justifier que l’on donne du travail à do-
micile ou des devoirs.

En outre, ces activités en dehors du temps
scolaire devraient surtout constituer des éléments
déclencheurs de l’apprentissage et non des mo-
ments dont les résultats seraient évalués et contri-
bueraient à la certification. L’on risquerait là de
prendre en compte des éléments qui échappent à
la responsabilité de l’enfant puisqu’elle se fondent
sur son milieu de vie.

Les élocutions ressortissent à cet état de faits et
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doivent constituer des moments de travail scolaire
préparés en compagnie du maître.

Ainsi, par exemple, le programme de fran-
çais pour le 1er degré de l’enseignement orga-
nisé par la Communauté française (on ne trouve
que très peu de trace de l’activité d’élocution pro-
prement dite dans les programmes des autres ré-
seaux) demande-t-il que l’exercice d’élocution soit
d’une durée limitée, qu’il s’intègre dans une tâche-
problème et porte sur des sujets susceptibles d’in-
téresser les élèves et d’augmenter leurs connais-
sances culturelles (référence : 43/2000/240).

L’élocution peut donc avoir lieu dans le cadre
scolaire ou dans le cadre d’un travail accompli à
la maison pourvu qu’on puisse effectivement l’in-
tégrer dans des pratiques d’apprentissage au sein
desquelles l’élève s’implique réellement. Il ne s’agit
plus de lire un texte qui n’ait pas de sens pour
soi parce que sa structure et sa rédaction échap-
peraient à sa responsabilité.

L’élocution devient donc un prolongement
d’activités inscrites dans les démarches d’appren-
tissage et dans le cursus scolaire (particulièrement
dans les domaines de l’éveil, des sciences, de l’his-
toire, de la géographie) ; en pratiquant l’élocution,
l’élève met en jeu ses propres apprentissages en
abordant le développement d’une thématique qui
l’intéresse et pour laquelle il aura éprouvé préala-
blement le besoin de s’informer, de recueillir des
idées nouvelles, pour ensuite s’impliquer dans la
communication de ses découvertes.

L’élocution fait partir de ces tâches qui consti-
tuent une mobilisation des acquis (savoirs, savoir-
faire) en vue de la communication d’informations
à des pairs. Elle est ainsi non un anachronisme
didactique, mais une manifestation naturelle du
besoin qu’a l’enfant de partager avec autrui ses
connaissances, ses passions, son intérêt pour le
monde.

Elle constitue une tâche essentielle sur l’axe
de la parole puisqu’elle demandera de mobiliser
en toute autonomie les socles de compétences ap-
partenant au domaine de la communication, de la
prise de parole, de la tenue en public.

En amont, elle demandera à l’élève de ne pas
confondre expression écrite et expression orale. Il
s’agira d’écrire un texte qui parle au public, de le
formuler avec un niveau de langue accessible, de
s’ancrer sur le vécu des autres en l’enrichissant de
façon pondérée et progressive.

Ces activités se préparent assurément en classe
et la logistique didactique que nous avons évoquée
tout à l’heure, quand elle existe au sein des écoles,
permet actuellement à l’élève de mieux s’informer,

de mieux s’impliquer dans une recherche, d’être
plus efficace dans sa communication.

L’on veillera à l’initier fréquemment à ce
type de démarche, essentielle pour accéder aux
concepts, à leur formulation et à leur communi-
cation. On veillera à intégrer ces activités dans la
progression du curriculum, à d’enrichir et à struc-
turer les aptitudes, les compétences de prise de pa-
role, d’écriture, de communication.

Je conclurai en insistant sur la nécessité de
placer les élèves dans des activités qui favorisent
leur prise de responsabilité. L’élocution en est une
parmi d’autres. Il faut qu’elle garde son aspect
problématique, imposant recherche, structuration
et communication des informations. L’école doit
contribuer clairement à développer les apprentis-
sages en amont ou en aval, ceux qui mènent à la
maîtrise de ces compétences. Elle ne doit pas re-
douter de laisser l’enfant ou l’adolescent seul face
à ses difficultés.

Cette pratique de l’institution, pour autant
qu’elle ne devienne pas certificative des réalisa-
tions de l’élève, est formatrice de l’individu et ac-
croît assurément ses aptitudes à devenir un citoyen
responsable, tel que le prescrit le Décret sur les
Missions prioritaires de l’école.

7.20 Question no107, de M. Bayet du 22 mars
2010 : Jeunes à haut potentiel

Parmi les jeunes qui peuvent vivre difficile-
ment leur adolescence, il y a ces jeunes que l’on
qualifie de « jeunes à haut potentiel» ou plus clas-
siquement de «sur-doués » . On sait aujourd’hui
qu’un nombre très significatif de ces jeunes, loin
de tirer profit de leur potentiel s’en trouvent au
contraire avec un fardeau supplémentaire sur les
épaules. Parmi les difficultés typiques identifiées
par les spécialistes, on peut citer le décrochage
scolaire, la dépression existentielle, une perte de
confiance en soi et dans les autres, certaines formes
de violences contre soi ou contre les autres...

Tout cela serait lié à un fonctionnement céré-
bral différent allant de paire avec une sensibilité
extrême. On dit de ces jeunes qu’ils sont de véri-
tables éponges gérant difficilement un trop plein
d’informations et d’émotions. Certains observa-
teurs évoquent une fréquence de suicides plus im-
portante que la moyenne.

Ce lundi 1er mars, en Commission de la Jeu-
nesse et de l’Aide à la Jeunesse , j’ai interrogé Ma-
dame la Ministre Evelyne Huyttebroeck sur l’aide
que la Communauté pouvait apporter en dehors
du cadre scolaire, à ces jeunes et à leurs parents,
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compte tenu du fait qu’une bonne partie de l’aide
apportée aujourd’hui l’est par des associations pri-
vées qui satisfont certains parents mais qui de-
meurent inconnues de beaucoup d’autres et dont
le discours et les méthodes sont parfois contestés.

Dans sa réponse, Madame Huyttebroeck s’est
notamment montrée favorable à une réflexion
commune avec le monde l’enseignement, les
CPMS et les centres de santé mentale.

Je souhaiterais que Madame la Ministre me
donne son avis sur la question, qu’elle puisse m’in-
former des principales actions de ses services dans
ce domaine et qu’elle puisse me préciser si elle est
favorable, et à quelles conditions, à une concer-
tation (comité interministériel ou autre formule)
avec ses collègues en charge de l’Aide à la Jeunesse
et de la Santé mentale.

Réponse : Comme vous me le signalez à juste
titre, les enfants à haut potentiel ont des besoins
spécifiques du fait même de leurs capacités intel-
lectuelles hors normes. Leur nombre est difficile à
établir, tous ne sont pas dépistés mais nous pou-
vons considérer que la majorité des élèves qui, en
fonction de leurs capacités, se trouvent dans une
classe supérieure en enseignement primaire sont
des enfants à haut potentiel.

Ces enfants doivent pouvoir bénéficier d’un
encadrement adapté à la spécificité de leurs be-
soins, pensé par les enseignants et par les équipes
tri-disciplinaires des Centres PMS. Afin de les ac-
compagner dans leur réflexion, une recherche-
action interuniversitaire portant sur les « enfants
et adolescents à hauts potentiels » a élaboré, de-
puis 2000, un profil des jeunes à hauts potentiels
ainsi que des pistes d’actions concrètes, elle a en-
suite mis en place un réseau d’écoute et d’accom-
pagnement des jeunes à hauts potentiels et de leur
famille. Ce travail de sensibilisation et d’informa-
tion a été également réalisé auprès des profession-
nels de l’éducation et des professionnels du secteur
psycho-médico-social afin qu’ils puissent identifier
précocement ces enfants pour les accompagner au
mieux dans leurs différences.

Depuis 2005, un site Internet permet aux di-
recteurs, enseignants, éducateurs, conseillers péda-
gogiques, logopèdes de prendre connaissance des
outils développés dans le cadre de la recherche,
d’échanger autour des questions liées à cette thé-
matique. Une base de données reprenant diffé-
rentes caractéristiques des jeunes rencontrés (fami-
liales, scolaires, relationnelles, affectives, intellec-
tuelles,...) a également été construite. Elle compte
actuellement 1742 jeunes dont 1144 sont à haut
potentiel.

Cette recherche-action universitaire est pour-
suivie en 2010, un budget de 75.000 e est dégagé
à cet effet. Les objectifs suivants sont poursuivis ; il
s’agit de l’écoute, de l’accompagnement et du sou-
tien des acteurs de l’éducation, de l’organisation
de formations continuées à destination des profes-
sionnels ainsi que de la diffusion et la formalisa-
tion de savoirs construits les années précédentes.

En matière de formation continuée les ac-
teurs de l’enseignement peuvent également partici-
per aux formations organisées par l’Institut de la
formation en cours de carrière (I.F.C.). En 2008-
2009, 56 participants ont suivi des formations
spécifiques aux élèves à haut potentiel. L’I.F.C pro-
posera encore en 2009-2010 des sessions d’initia-
tion et d’approfondissement sur cette thématique,
51 participants y sont déjà inscrits. De plus, cette
année une session supplémentaire de 4 jours sera
organisée sous le titre « Accompagner les jeunes
à haut potentiel grâce à l’approche neurocognitive
et comportementale ».

Ces différentes formations seront dis-
pensées par l’Association inter facultaires
FUNDP/UCL/ULB/UMH/ULG promotrice de
la recherche que je viens d’évoquer.

Pour conclure et répondre à votre dernière
question, en tant que Ministre de l’enseignement
obligatoire, je suis tout à fait d’accord de parti-
ciper à une réflexion sur l’accompagnement des
jeunes à haut potentiel à laquelle seraient égale-
ment conviées mes collègues en charge de l’Aide à
la jeunesse et de la Santé mentale.

7.21 Question no108, de Mme Zrihen du 22
mars 2010 : Responsabilité du coût de la
visite médicale liée à l’obtention d’un stage
pour les étudiants de l’enseignement quali-
fiant

Vous n’êtes pas sans savoir que tout élève ins-
crit dans les filières de l’enseignement qualifiant
doit effectuer, au cours de son cursus scolaire, des
stages en entreprises. L’exercice de tout stage ap-
paraît par ailleurs conditionné à une visite médi-
cale de l’élève candidat.

Jusqu’à présent, le coût inhérent à cette vi-
site médicale était imputé au fonds des entreprises.
Il nous revient cependant que cette disposition
n’est aujourd’hui plus d’application. Nous n’en
connaissons pour autant pas les raisons liées à ce
désengagement.

Il ne peut décemment être envisagé que dans
notre système de formation des frais, tel que celui
évoqué ci-dessus, soient imputés aux étudiants dès
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lors que la volonté d’accès à l’éducation constitue
l’une de nos priorités politiques.

Madame la Ministre :

— Qu’en est-il exactement ?

— Cette disposition impliquant le fonds des entre-
prises dans le paiement du coût de toute visite
médicale « avant stage » a-t-elle réellement été
supprimée ?

— Si oui, à qui échoit la responsabilité de paie-
ment du coût invoqué ?

– Les frais liés à ladite visite médicale sont-ils
toujours à charge des entreprises concernées
par l’offre de stage ?

– Qu’en est-il de la responsabilité des candi-
dats stagiaires ? S’il advenait que le coût de
toute visite médicale était imputé à ces der-
niers, quel serait l’impact sur le cursus sco-
laire de ces derniers ?

– Quelles dispositions ont été envisagées pour
que la réalisation des stages prévus au cours
de cette année scolaire réponde à toute « l’or-
thodoxie » convenue en matière de stage et
de visites médicales y afférentes ?

Réponse : Cette problématique est essentielle
car nous sommes conscients de l’importance des
stages pour les jeunes et, dans la mesure du pos-
sible, nous souhaitons les renforcer.

Cependant, il faut tenir compte de la position
des entreprises qui consacrent inévitablement leur
énergie afin de permettre aux jeunes d’accéder à
cette expérience. En effet, les coûts engendrés par
l’accueil des jeunes stagiaires pour de courtes ou
de longues périodes, peuvent constituer une bar-
rière en cette période de crise où les PME ou les
grands groupes sont déjà en difficulté.

Après avoir fait couler beaucoup d’encre et
suscité de nombreux débats, cette problématique
est à nouveau au centre de l’actualité. Je rappelle-
rai, tout en répondant à M. Elsen, que cette ma-
tière relève avant tout du niveau fédéral, puisque
c’est lui qui a promulgué, en exécution d’une di-
rective européenne de 1994, la loi du 4 août 1996
relative au bien-être des travailleurs lors de l’exé-
cution de leur travail. Cette loi, applicable aux em-
ployeurs et aux travailleurs, assimilait les élèves
stagiaires ou sous contrat d’apprentissage à des
travailleurs. L’arrêté royal du 21 septembre 2004 a
ensuite introduit la notion de surveillance de santé

applicable aux stagiaires et l’obligation de l’em-
ployeur d’en supporter les coûts par le biais de son
propre service externe ou interne de prévention et
de protection au travail.

Cette disposition n’est pas applicable à tous
les stagiaires, elle l’est uniquement à ceux pour les-
quels l’analyse de risque effectuée par l’entreprise
en révèle la nécessité. Il n’empêche que de nom-
breux stagiaires se trouvaient ainsi soumis à la vi-
site médicale ou au suivi médical – ces deux no-
tions étant un peu différentes – et c’est notamment
le cas pour les élèves du secteur de la construction,
de l’industrie, du service aux personnes et particu-
lièrement du paramédical.

De nombreux employeurs accueillant des sta-
giaires ne souhaitaient pas supporter cette charge
complémentaire, estimant que leur encadrement
était déjà une lourde charge en soi et que le coût du
suivi médical incombait aux établissements sco-
laires. D’autres ont même refusé d’accueillir des
élèves stagiaires. Les écoles se sont donc retrou-
vées face à un manque de places pour leurs sta-
giaires, malgré l’obligation imposée par le pro-
gramme d’organiser des stages.

Par ailleurs, les écoles éprouvent des difficul-
tés à prélever ces montants, pouvant dans certains
cas se chiffrer à des dizaines de milliers d’euros
par an, sur leurs allocations ou sur leurs subven-
tions de fonctionnement. Je rappelle qu’il n’a ja-
mais été question que les stagiaires supportent ces
frais eux-mêmes.

Je vous épargnerai de parcourir les différents
arrêtés et circulaires qui ont été pris pour en arri-
ver à l’arrêté royal du 2 juin 2006. Nous pensions
que celui-ci apporterait une réponse définitive, en
introduisant un élément nouveau, à savoir l’exa-
men de santé et la surveillance médicale pouvant
être réalisés par le service externe de prévention
et de protection auquel l’établissement d’enseigne-
ment est affilié. Si l’employeur fait appel à ce ser-
vice, le coût est pris en charge par l’État fédéral via
le Fonds des maladies professionnelles, sur la base
d’une tarification particulière.

Le problème semblait donc réglé et les stages
pouvaient reprendre ou se poursuivre. Malheureu-
sement, l’association regroupant les services ex-
ternes pour la prévention et la protection a intro-
duit un recours en annulation contre cet arrêté, en
raison de la tarification spécifique aux stagiaires ,
soit un tiers du coût des contrôles médicaux ha-
bituellement pratiqués, de la non-prise en charge
du coût des actes techniques par le Fonds des ma-
ladies professionnelles et de l’impossibilité du ser-
vice de prévention et de protection de l’entreprise
d’accéder à ce même fonds.



( 93 ) No6 (2009-2010)

Le 14 décembre dernier, le Conseil d’État a an-
nulé les articles de l’arrêté royal traitant ces ma-
tières. Face à cette situation inattendue et inquié-
tante, j’ai immédiatement pris contact avec la mi-
nistre fédérale de l’Emploi. Comme je l’ai dit à plu-
sieurs reprises, l’enseignement qualifiant technique
et professionnel est au cœur des préoccupations du
gouvernement et de mes projets.

Les dernières nouvelles sont plutôt rassu-
rantes. Un nouvel arrêté tenant compte des objec-
tions du Conseil d’État est en préparation. Il doit
être soumis prochainement à l’avis des partenaires
sociaux. Il sera ensuite examiné par le Conseil
d’État. Des pourparlers avec les services externes
de prévention et de protection sont en cours. Ils
portent notamment sur la définition des notions de
surveillance médicale et d’acte technique et leurs
coûts afférents. Des mesures transitoires devraient
également être prises afin que les frais puissent être
pris en charge par le Fonds des maladies profes-
sionnelles. Un communiqué du ministère de l’em-
ploi tombera prochainement.

À l’heure où l’enseignement qualifiant doit
relever de nouveaux défis, nous devons suppri-
mer toutes les difficultés qui entraveraient les em-
ployeurs et les jeunes stagiaires afin de permettre
un apprentissage dans des conditions sereines et
d’assurer aux stagiaires un suivi médical de qua-
lité

7.22 Question no109, de M. Maene du 22 mars
2010 : Nombre de classes passerelles

En 2001, des classes passerelles ont été créées
avec comme finalité l’accueil, l’orientation et l’in-
sertion optimale des élèves primo-arrivant dans
l’enseignement primaire et secondaire. Le but de
ces classes est également l’apprentissage intensif
du français. En 2006, un décret à modifié celui
de 2001 en vue d’améliorer les conditions de ces
classes passerelles.

Ces modifications ont-elles été bénéfiques et
ont-elles permis l’ouverture de nouvelles classes
passerelles ? Quelles est l’évaluation actuelle de ce
dernier décret puisque j’ai pu lire que votre Cabi-
net envisageait de revoir le décret, à la lumière des
expériences du terrain ?

Je souhaiterais savoir quel est le nombre de
classes passerelles tant dans le secondaire que dans
le primaire ? Combien d’enfants cela représente-t-
il ? Quelle est le nombre de classes dont la création
a été refusée ?

Réponse : Les classes passerelles créées par
un décret datant de 2001 visent à permettre aux

élèves qui viennent d’arriver sur notre territoire et
qui ne parlent pas notre langue de bénéficier d’un
encadrement particulier le temps de les mettre à
niveau. Si ce décret a permis à de très nombreux
élèves d’acquérir la maîtrise du français avec des
enseignants super motivés et un encadrement pri-
vilégié, il est nécessaire aujourd’hui de le réadap-
ter. Il s’agira notamment de réfléchir à la manière
de pérenniser les classes passerelles dans les éta-
blissements qui accueillent des élèves primo ar-
rivants depuis 2001 et qui en ont fait un projet
d’école. Il s’agira aussi de définir de manière pré-
cise et claire les compétences visées par l’appren-
tissage dans ces classes, d’améliorer le lien entre
l’avant et l’après de la classe-passerelle, etc.

Chacun de ces points fait d’ores et déjà par-
tie du cahier des charges de la réflexion sur la
révision du décret de 2001 relatif à l’accueil des
primo-arrivants, réflexion qui sera menée avec les
représentants des acteurs de terrain, tels que les
Conseils généraux.

Néanmoins, je me permettrai dès à présent de
vous faire part de ma réflexion sur un point :

Quand l’opportunité d’étendre les bénéfi-
ciaires des classes passerelles est évoquée, il est
fait référence, il me semble, à une question de
fond bien plus large qui pourrait être écrite sous
la forme suivante : « Quelle place notre système
scolaire réserve-t-il aux enfants et aux jeunes qui
ont un profil d’apprentissage spécifique ? »

Et si nous étendons les bénéficiaires des classes
passerelles, qui sont, je le rappelle, des classes à
part des classes dites « ordinaires », pourquoi ne
pas ouvrir aussi des classes pour chaque difficulté
spécifique ? . . . Si l’on poursuit théoriquement
cette logique, les classes ordinaires ne seraient plus
remplies que d’élèves. . . ordinaires. Bien entendu,
je pousse le bouchon trop loin, mais je souhaite
ici montrer comme le point d’équilibre entre un
objectif d’intégration de tous les élèves en classe
et une attention particulière à certaines difficul-
tés est sensible. D’autant plus que ce point d’équi-
libre est biaisé par des exigences d’ordre budgé-
taire qui, vous le savez, sont plus que jamais pré-
sentes auourd’hui.

Outre l’enjeu de la révision du dispositif, vous
souhaitez avoir des chiffres précis.

En octobre, le Gouvernement de la Com-
munauté française a approuvé l’ouverture de 28
classes passerelles en secondaires (16 à Bxl et 12
dans le reste de la CF) et 25 en primaire ( 14 à Bxl
et 11 dans le reste de la CF).

Ensuite, lors de sa séance du 11 décembre,
le Gouvernement a décidé d’étendre le cadre des
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classes passerelles en cours d’année scolaire. Le
nombre de classes-passerelles est donc passé de 53
à 56, soit 29 en secondaire, dont deux établisse-
ments qui ont bénéficié de périodes supplémen-
taires, et 27 en primaire, dont un établissement qui
a bénéficié de périodes supplémentaires.

Enfin, suite à l’approbation par le Gouverne-
ment de la Communauté française ce 1er avril de
3 nouveaux arrêtés de subvention, le nombre de
classes passerelles s’élèvera à 58, soit 29 en se-
condaire, dont 9 établissements bénéficiant de pé-
riodes supplémentaires, et 29 en primaire, dont 2
établissements bénéficiant de périodes supplémen-
taires. Chaque école organise ces moyens supplé-
mentaires de manière différente : dédoublement
du groupe, mise en place d’un coordinateur, etc.

Pour l’année prochaine, les écoles ont été in-
formées dans le courant du mois de mars des
conditions à remplir pour faire leur demande
d’ouverture de classe passerelle.

Sur base des chiffres donnés par les écoles lors
de leur demande pour 2010-2011, la somme des
moyennes d’élèves primo-arrivants accueillis dans
ces écoles s’élève à 423 enfants en primaire et 848
élèves en secondaire, en tenant compte du fait que
7 parmi elles n’ont pas encore remis leurs listes
lorsque j’ai interrogé l’administration.

Monsieur le Député, j’espère que je vous aurai
donné là suffisamment d’éléments pertinents et qui
vous satisferont.

7.23 Question no110, de M. Bolland du 22 mars
2010 : Respect de la liberté de la femme

Depuis plusieurs semaines et mois, les propos
de certains responsables religieux provoquent des
inquiétudes parmi les défenseurs des droits de la
femme. Ces déclarations peuvent en effet avoir des
conséquences dans nos écoles, au travers des cours
de religion principalement.

Que ces déclarations soient le fait d’individus
isolés ou non, n’est qu’anecdotique parce que ces
mêmes individus, par leur rôle social ou par leur
exposition médiatique, ont une parole qui peut
porter loin dans les esprits : il y a quelques se-
maines, les propos d’un professeur de religion isla-
mique étaient épinglés, mais ceux tenus à la télévi-
sion par le nouveau primat de Belgique de l’église
catholique ne sont pas plus rassurants (recul par
rapport !au droit à l’avortement, à la position so-
ciale des femmes, à la libre disposition de leur
corps, etc.).

La liberté d’opinion et la liberté religieuse sont
certes des droits fondamentaux, mais il serait in-

acceptable qu’elles soient utilisées pour nier les
droits élémentaires de la moitié de l’humanité.

Madame la Ministre, pouvez-vous dès lors me
dire :

— Si vous partagez cette inquiétude ?

— Compte tenu de l’autonomie relative de l’or-
ganisation des cours de religion au sein de
notre enseignement, de même que des moda-
lités de désignation des professeurs de religion,
de quels pouvoirs disposez-vous afin de veiller
à la sauvegarde de ces droits, particulièrement
vis-à-vis des jeunes filles ?

— Enfin, quelles actions pouvez-vous mener, au
travers de vos services, afin que ces jeunes filles
soient bien renseignées sur leurs droits et leurs
libertés ?

Réponse : Comme vous le savez certainement,
les programmes de cours de religion sont élabo-
rés par les autorités religieuses concernées. Il re-
vient à l’inspection habilitée par les autorités re-
ligieuses d’apprécier la pertinence du contenu des
cours comme de leur méthodologie. Tous les ans,
au mois d’octobre, chacun des chefs des cultes
adresse au Ministre de l’Enseignement un rapport
détaillé sur la manière dont l’enseignement de la
religion est donné dans ces établissements.

Par ailleurs, les maîtres et professeurs de re-
ligion sont soumis aux mêmes devoirs, notam-
ment le respect des droits et libertés, que les autres
membres du personnel de l’enseignement dont le
respect est assuré par le Service général d’inspec-
tion de la Communauté française.

Concernant les droits des femmes, il existe de
multiples projets au sein des établissements sco-
laires que ce soit dans le cadre de l’éducation à
la vie affective, relationnelle et sexuelle ou encore
de partenariats visant à sensibiliser les enseignants
aux stéréotypes de genre.

7.24 Question no111, de M. Bolland du 22 mars
2010 : Enseignement et les langues régio-
nales

On ne cesse de le répéter, l’apprentissage des
langues est devenu l’un des points les plus impor-
tants de notre enseignement. Cela inclut également
la maîtrise de la langue maternelle, tout naturelle-
ment. Ce n’est en rien anodin puisque cette maî-
trise semble faire de plus en plus défaut.

La langue française est notre colonne verté-
brale et doit le rester. Mais nous devons néan-
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moins nous ouvrir aux autres langues et tout faire
pour créer un état d’esprit d’ouverture linguistique
au sein de la population. Il en va de même pour les
langues régionales, qui fondent une culture et une
histoire partagée.

Il me semble donc nécessaire, par toute une
série d’initiatives à prendre (comme l’immersion),
de mettre en place un « multilinguisme à géomé-
trie variable ». Dans ce contexte, les langues régio-
nales sont une réelle richesse d’avenir et doivent
être comprises comme l’un des éléments devant
participer à l’émergence d’un réel état d’esprit, ou-
vert de façon généralisée à la pratique des langues.

Dès lors, Madame la Ministre :

— Pouvez-vous me dire si vous partagez ce point
de vue ?

— Par ailleurs, des activités (voir des cours), ayant
un quelconque rapport avec les langues régio-
nales, ont-elles déjà été mises en place ces der-
nières années ?

— Enfin, dans quelle mesure envisageriez-vous
d’intégrer à votre action ces questions relatives
aux langues régionales dans l’enseignement ?

Bien évidemment, la question n’est pas ici de
les ériger en langue nationale, mais bien de les
maintenir en vie. Il s’agit donc de prendre des ini-
tiatives de manière proportionnée par rapport à
cet objectif...

Réponse : La Belgique qui compte trois
langues nationales ainsi que la conjoncture éco-
nomique mondiale actuelle imposent aux jeunes
l’apprentissage de langues officielles autres que le
français. Ces jeunes sont donc face à un défi : il
leur est nécessaire de maîtriser le plus de langues
possibles autres que leur langue maternelle, pour
se constituer une clé d’accès au monde du travail
devenu ouvert à tous les pays.

Mais, avant d’apprendre une autre langue,
l’enfant doit maîtriser sa langue maternelle. En-
suite, il doit se frotter à l’apprentissage d’au moins
une deuxième langue de son pays, si celui-ci en
compte plusieurs, comme c’est le cas en Belgique.
D’où la loi du 30 juillet 1963, concernant le ré-
gime linguistique dans l’enseignement dite «loi lin-
guistique» et qui définit clairement les langues de
l’enseignement.

Pour une plus grande ouverture aux langues,
le décret du 11 mai 2007, relatif à l’enseignement
en immersion linguistique, définit en son article 5
§2, les langues dans lesquelles l’apprentissage par
immersion peut être organisé. Ces langues sont le

néerlandais, l’anglais et l’allemand. Il donne ainsi
la possibilité aux écoles d’organiser un apprentis-
sage des langues autres que le français.

Sans jamais nier l’importance et surtout la
richesse de nos langues régionales, il est prati-
quement impossible de les insérer dans les pro-
grammes scolaires. Pour mettre en place un « mul-
tilinguisme à géométrie variable », il serait diffi-
cile de définir les langues régionales susceptibles
d’être intégrées dans les apprentissages. Suivant
quel ordre de priorité pourrait-on les classer ? Une
même école accueillant des élèves en provenance
de plusieurs régions pour quelle langue devra-t-
elle opter ?... La liste des questionnements à ce su-
jet est loin d’être exhaustive.

Par contre, face à cette réalité multilingue
et multiculturelle présente en Communauté fran-
çaise, l’éveil aux langues offre une alternative qui
permet de mettre en valeur l’apprentissage des
langues minoritaires en l’occurrence les langues ré-
gionales. Il joue un rôle essentiel dans la prépara-
tion à l’apprentissage des langues modernes : en-
traînement des capacités de discrimination audi-
tive, renforcement de la curiosité, de l’intérêt pour
l’autre et pour la communication avec lui, accrois-
sement de la confiance dans ses propres capaci-
tés. Ces atouts sont susceptibles d’augmenter les
chances d’une acquisition efficace et durable de
nouvelles langues.

L’éveil aux langues vise donc à « préparer
tous les élèves à être des citoyens responsables,
capables de contribuer au développement d’une
société démocratique, solidaire, pluraliste et ou-
verte aux autres cultures » (Décret-Missions, ar-
ticle 6). Les activités d’éveil aux langues mettent
les élèves en contact avec des matériaux sonores et
visuels provenant d’une variété de langues de di-
vers statuts (langues enseignées à l’école, langues
régionales, langues des migrants, autres langues de
l’Europe et du monde). L’élève est amené à décou-
vrir ces matériaux, à les explorer et à les comparer,
et ce dès la 3e maternelle.

Cette approche valorise toutes les langues y
compris les langues régionales et contribue à at-
ténuer le poids des préjugés à l’égard de cer-
taines cultures et langues étrangères et nationales.
De cette manière, les activités d’éveil aux langues
donnent à chaque enfant l’occasion de bénéficier
à l’un ou l’autre moment d’une reconnaissance de
ses origines, ainsi que de voir explicitées les res-
semblances et les différences entre les langues plu-
tôt que de se laisser désarçonner par celles-ci.

Cependant, il est important de rappeler que
le Gouvernement de la Communauté française
concentre ses efforts sur l’amélioration de la maî-
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trise des compétences de base, à savoir le français,
les mathématiques et les sciences, tout en accor-
dant une attention particulière à l’apprentissage
des langues autres que le français. La priorité des
apprentissages est la maîtrise des langues qui per-
mettent in fine au jeune, d’accéder au monde de
l’emploi.

7.25 Question no112, de Mme Kapompolé du
22 mars 2010 : Echec scolaire

Dans son communiqué du 16 septembre 2009,
la Ligue des droits de l’enfant indique qu’à cause
du redoublement, « chaque année, l’école gaspille
335 Millions d’euros en pure perte », alors qu’elle
mobilise à elle seule 65% des moyens de la com-
munauté française.

La Ligue rappelle que le redoublement n’est
pas seulement coûteux sur le plan budgétaire mais
il peut être contre-productif sur le plan purement
pédagogique. En effet, le redoublement peut en-
traîner une spirale négative de découragement, de
déconsidération et conduire, dans certains cas à
d’autres redoublements ou à l’abandon de la sco-
larité.

Elle souligne encore que « tout non redou-
blement accompagné d’aide complémentaire (re-
médiation immédiate et continue), permet à l’en-
fant de progresser réellement alors qu’un redou-
blement a l’effet inverse ».

Il est vrai que les dégâts collatéraux de l’échec
scolaire ne sont pas seulement pédagogiques. Sou-
vent le mal être crée ou accentué par le redouble-
ment a des effets négatifs en cascade (repli dépres-
sif sur soi et autres troubles psychologiques, aban-
don scolaire, délinquance. . . ).

Ces effets-là ont aussi un coût, que les budgets
publics devront éponger dans les divers domaines
où ce mal-être s’exprime.

A contrario, une enquête récente de la Ligue
des Familles soulignait l’importance que les pa-
rents interrogés, ainsi que les enseignants, accor-
daient au principe du redoublement. Il était même
sollicité si j’en juge par l’ampleur des résultats du
sondage. Le travail à mener pour convaincre l’en-
semble de la communauté éducative de l’impor-
tance des alternatives au redoublement est encore
important.

Dès lors, Madame la Ministre, quelles sont les
stratégies envisageables pour convaincre le grand
public, parents comme enseignants, de l’impor-
tance d’envisager des alternatives au redouble-
ment. S’il n’y a pas une adhésion de l’ensemble de
la communauté éducative, au sens le plus large, à

ce changement de philosophie, nous ne pourrons
jamais faire évoluer nos pratiques.

J’ai bien appris que deux projets-pilotes al-
laient être mis en place à la prochaine rentrée.
Pouvez-vous d’ores et déjà m’indiquer quels seront
les sites choisis et quelles seront les modalités du
projet pilote ?

Réponse : Comme je l’évoquais déjà dans les
réponses adressées à Mesdames les Députées de
Coster-Bauchau, Désir et Fassiaux-Looten, mais
aussi dans celles adressées à Messieurs Daïf et
Reinkin, qui m’interrogeaient eux aussi sur les re-
doublements, la Déclaration de politique gouver-
nementale est très explicite à l’égard de la problé-
matique posée par le taux de redoublement, dont
l’aggravation persistante est soulignée par la 4ème
édition des Indicateurs de l’enseignement.

Ces Indicateurs montrent effectivement de fa-
çon récurrente que les réformes structurelles ne
permettent pas nécessairement de garantir une ré-
sorption suffisante de l’échec scolaire puisque le
taux de redoublement a été longtemps en accrois-
sement tant dans l’enseignement primaire que se-
condaire, même s’il connaît actuellement une lé-
gère tendance à la diminution.

Vous soulignez également que la récente étude
de la Ligue des familles montre que le redouble-
ment est perçu par les parents et les enseignants
comme un moyen efficace empêchant de facto
toute solution alternative à l’échec scolaire.

J’estime, pour ce qui me concerne, que le re-
cours au redoublement doit être limité aux seuls
cas où il est approprié et nécessaire. Le Gouver-
nement veillera à proposer des alternatives effi-
caces et praticables aux enseignants pour favoriser
le non-redoublement.

Rappelons que vouloir réduire le redouble-
ment ne revient en aucun cas à prôner un nivel-
lement par le bas, pas plus qu’il ne s’agit de réa-
liser des économies. Il importe bien au contraire
de mettre en œuvre une école plus efficace et plus
équitable, qui pousse tous les élèves à réaliser les
efforts nécessaires pour atteindre le maximum de
leurs capacités.

Le pilotage du système éducatif ne vise pas
seulement à diminuer le taux de redoublement des
établissements, mais à garantir des apprentissages
solides, des savoirs, des savoir-faire et des compé-
tences qui respectent le prescrit décrétal et assurent
à chaque élève le droit au même épanouissement
intellectuel et culturel.

Il s’agit donc de faire en sorte que la certifi-
cation d’un élève à un moment donné de son cur-
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sus soit le résultat d’une exigence mesurée à l’aune
d’épreuves étalonnées mettant en jeu les acquis des
apprentissages de façon équitable d’un réseau à
l’autre, d’un établissement à l’autre, d’une classe
à l’autre.

Je ne pense pas dès lors qu’il s’agisse d’im-
poser à quiconque un changement de philoso-
phie, mais de travailler pragmatiquement à ce que
les meilleures solutions soient trouvées aux pro-
blèmes qui se posent en concertation étroite avec
chaque acteur de l’enseignement dans le respect de
ses pratiques et de ses convictions, avec le souci de
reconnaître l’acuité et la qualité de ses aptitudes
professionnelles.

Supprimer systématiquement le recours au
redoublement sans accompagner cette démarche
d’une réponse aux défis d’installer les apprentis-
sages les plus adéquats et de les certifier avec séré-
nité et rigueur risquerait d’accroître l’inégalité de
traitement.

Le défi qui nous occupe est bien celui d’amener
chaque élève au maximum de ses aptitudes dans le
respect des règlements et des prescrits du Décret
Mission. La réussite ne se décrète pas à n’importe
quel prix. Il est exclu de la brader ou de l’imposer.
Il est impérieux de la construire efficacement, avec
un sens aigu de la justice.

A cet effet, le pilotage du système d’éduca-
tif développe progressivement des outils suscep-
tibles de mesurer l’équivalence des épreuves certi-
ficatives qui mènent aux délibérations des conseils
de classe et par là-même au redoublement ou au
non redoublement d’un élève.

Les évaluations externes (CEB, bientôt à titre
expérimental le CE1D - Certificat d’enseignement
secondaire du 1er degré - et le TESS - Test d’ensei-
gnement secondaire supérieur), les rapports d’ins-
pection mènent progressivement à une harmoni-
sation des exigences dans le respect des démarches
méthodologiques propres à chaque Pouvoir orga-
nisateur.

Il s’avère que les pratiques d’évaluation, les
modalités de délibération ainsi que les décisions
des conseils de classe restent de la souveraineté des
Pouvoirs organisateurs et qu’elles peuvent s’avé-
rer très différentes dans leurs procédures et donc,
dans leurs issues.

Il convient dès lors d’être très prudent dans
la manipulation des statistiques de redoublement
comme je l’ai fait remarquer dans ma réponse pré-
cédente à Madame la Députée Fassiaux-Looten.

Comme vous le rappelez également très juste-
ment, Madame la Députée, j’ai évoqué en réponse

à la question de votre collègue, Monsieur Daïf, le
fait que le Gouvernement examine la possibilité
d’organiser, dès la rentrée 2010, un projet-pilote
d’enseignement limitant le redoublement et repre-
nant un panel diversifié d’écoles.

Cette initiative se fonde effectivement sur la
Déclaration de politique Communautaire qui pré-
cise de façon explicite que, lors de ce projet pilote,
les écoles seront accompagnées par une équipe de
chercheurs et que des formations et un accompa-
gnement spécifique ainsi que des outils pédago-
giques adaptés leur seront proposés.

Vous m’interrogez aujourd’hui sur le fait de
savoir si ce projet est déjà initié au sein de mon
Cabinet.

Il va de soi que cette problématique du retard
scolaire et du redoublement est et sera une des plus
interpellantes de cette législature et que la question
est bien sûr actuellement traitée par mes collabo-
rateurs. Comme je l’ai déjà évoqué précédemment,
des contacts ont effectivement déjà été pris avec
des universités, avec le Service général d’inspec-
tion ainsi qu’avec le Service général du pilotage
du système éducatif afin de déterminer les pistes
d’investigation les plus pertinentes en la matière.

Il s’agit en effet de proposer des alternatives
efficaces et praticables aux enseignants pour favo-
riser le non-redoublement.

Un projet pilote en la matière devrait se cen-
trer sur la nécessité d’installer dans les classes des
démarches de remédiation immédiate, particuliè-
rement dans le cadre de la réforme du 1er degré,
notamment, et je le rappelle, par :

— le soutien aux pratiques pédagogiques qui per-
mettent par exemple à deux enseignants de re-
grouper leur classe pour stimuler l’organisa-
tion d’activités différenciées, ou à un autre en-
seignant de venir en soutien pendant quelques
heures ;

— la mise en œuvre de nouvelles formes de prise
en charge collective de la remédiation au sein
des écoles, y compris par des partenariats avec
les CPMS, logopèdes et psychomotriciens.

Un tel projet pilote devrait également envisa-
ger de renforcer la formation initiale et la forma-
tion en cours de carrière en les centrant sur l’ap-
propriation par les enseignants :

— de compétences leur permettant d’identifier ra-
pidement les difficultés individuelles et de dé-
velopper des outils de remédiation différen-
ciés pour éviter que ces difficultés ne se trans-
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forment en obstacles insurmontables ;

— les réflexes professionnels leur permettant
d’adapter leur pratique aux élèves en difficulté
et de concevoir et organiser un accompagne-
ment rapide des élèves au sein de l’établisse-
ment.

Comme je l’ai déjà précisé précédemment, à
l’heure actuelle, la priorité n’est pas de se préci-
piter pour sélectionner les établissements suscep-
tibles de s’engager dans un tel projet ; l’urgence de
la réflexion doit par contre se centrer sur les dis-
positifs susceptibles d’améliorer les pratiques.

Ainsi, il me paraît en effet essentiel que soient
envisagées des formules de travail d’équipe, de
compagnonnage et de tutorat au sein desquelles
les enseignants débutants pourront bénéficier de
l’expérience de leurs collègues plus expérimentés
dans le but de développer leurs compétences pro-
fessionnelles et leur réflexivité sur les situations
d’enseignement. Il est indispensable en effet de
mettre à profit l’expérience des aînés.

Il me paraît tout aussi indispensable de don-
ner aux enseignants des outils didactiques fondés
sur la détermination des difficultés vécues par les
élèves dans leur apprentissage.

A cet égard, le rapport global du service d’ins-
pection constate que le redoublement naît souvent
de l’impuissance à venir répondre rapidement à la
difficulté vécue par l’élève. La remédiation est en-
core trop souvent organisée en retirant l’élève du
groupe classe et en le rendant responsable de son
absence de maîtrise. Ainsi institutionnalisée, la re-
médiation tend davantage à culpabiliser l’élève, à
creuser les écarts et à favoriser le redoublement.

Il convient donc de créer et de mettre en valeur
les outils qui développent des activités différentes
dans le groupe de la classe, qui ne retirent plus
l’élève de la classe, mais organisent des groupes
dans les classes avec des rythmes d’apprentissage
différents, la remédiation immédiate se traduisant
avant tout par une différence immédiate dans l’ap-
proche didactique.

Cette gestion de l’hétérogénéité du groupe-
classe est un défi majeur dans le cadre de la mas-
sification de l’enseignement et les outils classiques
didactiques répondent souvent très peu à cette né-
cessité.

Le projet pilote devra donc se fonder sur ces
constats en accroissant la qualité des pratiques
d’apprentissage et d’évaluation, mais en assurant
à l’enseignant les outils didactiques susceptibles de
l’aider dans sa tâche.

Si ces conditions ne sont pas réunies, il n’est
pas pensable qu’un projet pilote soit organisé dans
l’immédiat.

Je rappelle enfin que, pour lutter contre le dé-
crochage scolaire et la sous-qualification qu’elle
engendre à l’issue de l’enseignement technique et
professionnel de qualification, mon Cabinet met
par contre actuellement en place un projet pilote
portant sur l’installation d’un système d’unités ca-
pitalisables. Celles-ci devraient permettre à chaque
élève, quelle que soit sa situation dans le cursus
scolaire, de pouvoir valoriser l’état de sa forma-
tion en obtenant la certification d’unités d’appren-
tissage et cela en conformité avec les normes fixées
par le Service Francophone des Métiers et des
Qualifications.

Je conclurai en affirmant que l’heure est tou-
jours à la réflexion, au recueil d’informations par
rapport aux difficultés que pose la mise en œuvre
des réformes initiées sous la précédente législature
et auxquelles la Déclaration de politique commu-
nautaire s’est associée largement. Je veux ici évo-
quer particulièrement les mesures P1-P2, la ré-
forme du 1er degré, l’efficacité de la formation
en cours de carrière, l’administration des épreuves
externes certificatives et non certificatives, la ré-
forme des services d’inspection, en ce compris la
création des services de conseil et de soutien pé-
dagogiques. Toutes ces dispositions réglementaires
demandent un temps d’installation et d’évaluation
avant de lancer d’autres initiatives qui ne pour-
raient pas s’interpréter comme une approche ri-
goureuse du système éducatif.

7.26 Question no113, de M. Jeholet du 25 mars
2010 : Dépenses de cabinet du Ministère en
termes de parc automobile

Cette question est adressée à chaque ministre-
membre du Gouvernement, veuillez vous référer à
la question no 17 adressée à Monsieur Rudy De-
motte, Ministre-Président (voir page no12).

Réponse : Réponse commune et unique à l’en-
semble des membres du Gouvernement. Veuillez
vous référer à la réponse no17 de Monsieur Rudy
Demotte, Ministre-Président (voir page no12).

7.27 Question no114, de Mme Pary-Mille du 25
mars 2010 : Finalisation des rapports 2008
et 2009 sur les avantages sociaux

Je me permets de revenir vers vous en cette
matière afin de connaître l’état d’avancement de
l’élaboration des 2 derniers rapports d’application
du décret sur les avantages sociaux, qui doivent
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être communiqués à l’administration. Pour rappel,
les rapports 2006 et 2007 ont été transmis avec
plus de 9 mois de retard au Parlement. . .

En outre, certains pouvoirs organisateurs re-
chignent à transmettre toutes les données à l’ad-
ministration sur les avantages sociaux qu’ils oc-
troient, et le moins que l’on puisse dire, c’est que
les derniers rapports avaient laissé un goût de trop
peu car l’administration précisait qu’«au terme du
dépouillement des formulaires, il en ressort que
dans 65% des cas, les avantages sociaux sont
utilisés conformément à la législation en vigueur.
Néanmoins, l’administration n’est pas en posses-
sion de données suffisamment pertinentes pour
isoler les communes qui ne respectent pas la lé-
gislation relative aux avantages sociaux. En effet,
ce rapport !se base sur des données issues de décla-
rations dont l’administration n’a pas les moyens,
à l’heure actuelle, d’en vérifier l’exactitude ».

— Où en est l’élaboration des rapports 2008 et
2009 ? Les récalcitrants des années précédentes
ont-ils été sensibilisés en particulier ?

— Quand ces 2 rapports seront-ils transmis au
parlement ?

— Pourra-t-on, au contraire des exercices 2006 et
2007, isoler les communes qui ne respectent
pas les dispositions du décret dans les 2 pro-
chains rapports ?

Réponse : Comme je l’ai déjà précisé lors de
précédentes questions parlementaires, le rapport
bisannuel relatif aux avantages sociaux octroyés
se base sur les informations délivrées par les Com-
munes, les Provinces et la Commission commu-
nautaire française et les Pouvoirs organisateurs de
l’enseignement libre subventionné.

Dans cette perspective, il est essentiel d’encou-
rager les différents Pouvoirs organisateurs à res-
pecter de manière accrue la réglementation rela-
tive aux avantages sociaux.

Afin de s’assurer la bonne collaboration de
l’ensemble des Pouvoirs organisateurs, deux nou-
velles circulaires ont été publiées (circulaires no

3076 du 22 mars 2010 et no 3077 du 22 mars
2010) dans le but de rappeler aux Pouvoirs or-
ganisateurs de l’enseignement libre subventionné
et officiel subventionné leur devoir d’information
prévu à l’article 4 du décret susmentionné et à l’ar-
ticle 33 de la loi du 29 mai 1959 modifiant cer-
taines dispositions de la législation de l’enseigne-
ment.

En ce qui concerne l’élaboration du prochain
rapport bisannuel relatif aux avantages sociaux

octroyés qui couvrira les années civiles 2008 et
2009, l’Administration collecte actuellement les
données nécessaires à la rédaction dudit rapport.

Des formulaires à compléter ont été trans-
mis aux différents pouvoirs organisateurs,
qui doivent les renvoyer pour le 26 avril 2010 au
plus tard. Les Pouvoirs organisateurs qui n’auront
pas satisfait à leur devoir d’information à cette
date, seront personnellement contactés par un
courrier de l’Administration.

En ce qui concerne les conclusions auxquelles
pourrait aboutir le prochain rapport bisannuel,
toute réponse semble prématurée.

L’Administration n’a pas encore reçu ni ana-
lysé l’ensemble des informations que doivent
transmettre les différents Pouvoirs organisateurs

A ce stade, il n’est évidemment pas possible de
préjuger de la qualité et de la fiabilité des rensei-
gnements fournis par les différents Pouvoirs orga-
nisateurs, desquels la cohérence de l’analyse effec-
tuée par l’Administration est tributaire.

Il est cependant évident que le service admi-
nistratif en charge de la rédaction du rapport bis-
annuel relatif aux avantages sociaux élaborera un
rapport le plus complet possible compte tenu des
informations qui seront délivrés par les Pouvoirs
organisateurs.

Quant à la date de transmission du prochain
rapport au Gouvernement, j’ai demandé à l’Ad-
ministration, en ce début d’année 2010, qu’il soit
achevé pour l’automne 2010. Dès réception du-
dit rapport, je ne manquerai évidemment pas de le
transmettre au Parlement dans les meilleurs délais.

7.28 Question no115, de M. Daïf du 31 mars
2010 : Certificat d’études de Base : bilan
et perspectives

Depuis maintenant près de quatre ans, le Cer-
tificat d’Etudes de Base a été généralisé. Cette me-
sure, annoncée par le Contrat pour l’Ecole, vi-
sait naturellement à développer l’arsenal des outils
d’évaluation externe de notre enseignement afin de
l’aider à devenir plus performant et plus égalitaire.

Cette mesure instaurant un examen commun
doit offrir la possibilité d’avoir une vision instan-
tanée de tous nos élèves au moment où ils passent
leur CEB. La généralisation des dispositifs d’éva-
luation a donc été entamée voici quelques années.
Elle doit donner la possibilité à chaque équipe pé-
dagogique de mesurer son efficacité en établissant
l’état des acquis de ses élèves et en situant ceux-ci
par rapport !aux résultats de l’ensemble des élèves
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de la Communauté française. Elle doit permettre
aussi de donner des informations sur les acquis des
élèves d’une année d’étude ou d’un âge donné et
sur l’évolution de ceux-ci à différents moments du
cursus scolaire.

Il est inutile d’insister sur l’importance de ces
outils. D’ailleurs chaque publication est l’occasion
de revenir sur l’état de notre enseignement. Ce fut
d’ailleurs le cas pour les récents résultats des éva-
luations non-certifications en Histoire, en Géogra-
phie et en Sciences.

Le CEB est donc une mesure qui devrait per-
mettre, au fur et à mesure qu’elle intégrera les es-
prits, de soutenir les efforts visant la continuité pé-
dagogique entre le primaire et le secondaire. Mais
je précise ma pensée : entre toutes les écoles pri-
maires – quelles que soient leur localisation ou
leur population – et toutes les écoles secondaires.
Je tiens également à souligner la complémentarité
qui existe avec le Décret Inscriptions qui vise l’ins-
cription de chaque élève dans l’école de son choix,
pourvu qu’il ait réussi son CEB. Sans aucune autre
condition ou distinction.

L’articulation entre les niveaux d’enseigne-
ment est un véritable enjeu, d’ailleurs souligné par
le rapport de l’Inspection, dont nous avons pu
prendre connaissance, toutes et tous. D’ailleurs, ce
rapport allait même plus loin dans les difficultés à
assurer une continuité entre le primaire et le secon-
daire ; il précisait que, même dans les écoles pri-
maires et secondaires partageant un même site, il
existait une absence de continuité et de cohérence.
Le défi est donc de taille.

Ainsi, Madame la Ministre, nous disposons
des chiffres du dernier CEB qui pouvait se pré-
valoir d’une réussite de plus de 87 % des élèves.
Depuis lors, disposez-vous de chiffres permettant
une analyse plus fine ? Les récents Indicateurs de
l’enseignement permettaient ainsi une vision com-
plémentaire en fonction du parcours scolaire.

Alors que nous approchons, déjà, de la fin de
l’année scolaire, la Commission de Pilotage vous
a-t-elle déjà remis un rapport !sur la précédente
épreuve du CEB ? Quels en sont les principaux
enseignements ? Quelles sont les éventuelles me-
sures ou recommandations envisagées ? Un tel rap-
port !est-il disponible ? D’une manière générale,
comment le CEB est-il appelé à évoluer ou à se
renforcer dans les années à venir ?

Réponse : Avant d’entrer dans le vif du su-
jet, je voudrais tout d’abord rappeler que si le dé-
cret relatif à l’évaluation externe des acquis des
élèves de l’enseignement obligatoire et au certifi-
cat d’études de base au terme de l’enseignement

primaire a bien été adopté en juin 2006 par le Par-
lement, sa généralisation à l’ensemble des élèves
ne date elle que de juin 2009. C’est à cette même
date que les élèves scolarisés en 1ère année dif-
férenciée puisque la classe d’accueil n’existe plus
depuis la réforme du 1er degré de l’enseignement
secondaire, ont également présenté cette épreuve.
Aussi, même si nous sommes amenés à nous po-
ser certaines questions, évitons toute conclusion
hâtive puisque nous n’avons en notre possession
des données complètes pour une seule passation
de cette épreuve.

Quelques chiffres tout d’abord :

— 47 071 élèves de 6ème primaire ont été inscrits,
46 736 ont tout présenté et 89,4% d’entre eux
ont obtenu le CEB aux termes des épreuves ;

— 5 480 élèves de 1ère différenciée ont été ins-
crits, 5 005 ont tout présenté et 16,7% d’entre
eux ont obtenu le CEB ;

— 179 élèves de 1ère commune ont été inscrits,
156 ont tout présenté et 43,6% d’entre eux ont
obtenu le CEB ;

— 299 élèves de l’enseignement spécialisé ont été
inscrits, 288 ont tout présenté et 45,5% d’entre
eux ont obtenu le CEB.

Nous devons garder en mémoire également
que le CEB, s’il n’est pas attribué par le Jury à l’is-
sue de l’épreuve externe, peut l’être par le Conseil
de classe après délibération.

Lors l’analyse des résultats de l’épreuve ex-
terne commune de juin 2009, vu le pourcentage
d’échec des élèves de 1re différenciée, la Commis-
sion de Pilotage a décidé de constituer un groupe
de travail dont l’objectif consistait à analyser les
résultats et à dégager des pistes de solutions à par-
tir de l’analyse des difficultés rencontrées et des
informations recueillies sur le terrain.

Le groupe de travail a appuyé ses réflexions
sur une série de données quantitatives produites
par le Service des évaluations externes et le Service
des indicateurs de l’enseignement. Il a également
pris en considération des données issues d’une in-
vestigation menée par le Service de l’Inspection des
niveaux fondamental et secondaire ordinaire en
2008–2009 ainsi que des informations rapportées
par les différents membres du groupe.

L’organisation du premier degré différencié,
effective depuis le 1er septembre 2008, concerne
les élèves non porteurs du CEB. Si ces élèves réus-
sissent l’épreuve externe à la fin de la 1re diffé-
renciée, ils devront fréquenter soit une 1re année
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commune, soit une 1re année complémentaire.

Quels sont les éléments d’analyse en notre pos-
session ?

Tout d’abord le taux d’absence.

Le taux d’absence totale ou partielle à
l’épreuve est particulièrement élevé pour les élèves
de première différenciée. Il s’élève à 8,7%, soit
12 fois plus que pour les élèves de 6e primaire.
Plusieurs chefs d’établissement rencontrés avant la
passation rapportaient les déclarations de certains
de ces élèves qui ne voulaient pas intégrer une 1re
commune ou complémentaire mais souhaitaient
continuer un parcours dans le degré différencié.
Cette volonté se concrétiserait en ne présentant
pas l’épreuve dans sa totalité ou en la bâclant vo-
lontairement. Le taux d’absence semble confirmer
ces prévisions.

Le taux d’absence également très élevé en 1re
commune, soit 12,8%, pourrait s’expliquer par le
fait que certains de ces élèves inscrits à l’épreuve
ont donné priorité aux examens de fin d’année or-
ganisés dans leur établissement simultanément à la
passation du CEB.

Ensuite, le taux de réussite.

La situation des élèves de 1re différenciée est
bien entendu préoccupante : seulement 16,7%
d’entre eux ont réussi l’épreuve. Précisons qu’en-
viron 10% des élèves ayant échoué à l’épreuve
externe en 1re D, se sont également vu octroyer
le CEB par décision du conseil de classe. En 6e
primaire, cette décision concerne environ 5% des
élèves ayant échoué à l’épreuve externe. On notera
également que les résultats des élèves de 1re com-
mune incitent à la prudence quant à l’activation
de la procédure d’inscription d’élèves sans CEB en
1re commune.

Il est à noter que seuls 33,2% des élèves ins-
crits en 1re différenciée en 2008-2009 étaient is-
sus d’une 6ème primaire. Parmi les 20 % d’élèves
qui n’étaient pas scolarisés en Communauté fran-
çaise en 2007-2008 et dont le parcours antérieur
est inconnu, 12,5% sont identifiés comme primo-
arrivants en 2008-2009. Les chances de réussite à
l’épreuve des élèves issus d’une 6e primaire sont
évidemment plus élevées que celles des autres.
Ainsi, on sait que 27,7 % des élèves de 1re D
qui étaient en 6e l’année précédente ont obtenu le
CEB. Le fait que 2/3 de l’effectif de 1re D soit com-
posé d’élèves qui n’étaient pas inscrits en 6e pri-
maire l’année précédente peut expliquer le faible
pourcentage de réussite globale des élèves de 1re
D à l’épreuve.

Sur la base de ces constats mais aussi des re-

présentations des acteurs de terrain à l’égard du
prescrit et des finalités puisque le Service de l’Ins-
pection rapporte, en ce qui concerne les directions
et les enseignants tant du primaire que du secon-
daire ou du spécialisé, une connaissance et une re-
présentation très variables du premier degré diffé-
rencié et de ses finalités, la Commission de Pilotage
propose un certain nombre de recommandations

— Poursuivre l’analyse des résultats et du par-
cours des élèves du premier degré

Les premiers constats posés à l’issue de la pre-
mière année de mise en œuvre du 1er degré dif-
férencié n’épuisent pas le sujet. Ils devront être
complétés, et seront vraisemblablement nuan-
cés, après observation et analyse des résultats
des élèves de 1re et 2e différenciées à l’épreuve
externe de juin 2010.

Cette démarche permettrait de récolter des
informations à propos de l’intégration dans
la filière commune de ces élèves, ayant ob-
tenu le CEB. Il serait également intéressant de
connaitre le pourcentage de ces élèves qui pour-
suivent leur scolarité dans l’enseignement de
transition. Un groupe de travail devrait être
chargé de mettre en œuvre ce projet.

— Réaffirmer l’importance du CEB.

Pour de nombreux jeunes et certains parents
l’intégration dans le degré commun apparait
comme un détournement d’un « supposé » pro-
jet professionnel. Il y aurait lieu d’étudier les
modalités de diffusion d’une déclaration forte
qui engage la Commission de pilotage et le
Gouvernement sur la nécessité, pour tous les
jeunes, dans la société qui est la nôtre, de maî-
triser les Socles de compétences.

— Favoriser une démarche pragmatique par
la communication des informations pédago-
giques.

Il serait utile que l’école secondaire qui a ins-
crit un élève n’ayant pas obtenu le CEB se fasse
transmettre le rapport circonstancié sur la non-
obtention du CEB et là où il existe, une copie
du Plan Individuel d’Apprentissage (PIA)

— Encourager l’utilisation des outils pédago-
giques adéquats.

Les pistes didactiques consécutives aux évalua-
tions externes non certificatives apportent un
soutien aux enseignants à travers des proposi-
tions d’activités concrètes répondant au mieux
aux besoins des élèves. Par exemple, en ce qui
concerne la lecture et la production d’écrits,
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ces pistes présentent des ressources matérielles
adaptées aux spécificités des élèves en difficulté
de lecture.

— Assurer l’information des chefs d’établisse-
ments par rapport au calcul de l’encadrement
des élèves de 1er différenciée qui rejoignent un
premier degré commun.

Il serait utile d’attirer l’attention des Chefs
d’établissement sur une disposition applicable
à partir de l’année scolaire prochaine. L’élève
régulier, inscrit dans une des années d’études
du 1er degré commun sur la base d’un CEB
obtenu à l’issue de la 1ère ou de la 2ème an-
née différenciée génère un nombre de périodes-
professeurs identique à celui que génère un
élève régulier inscrit dans une 1ère année dif-
férenciée et ce, durant son parcours scolaire au
sein du 1er degré commun.

Une telle analyse me permet déjà d’affirmer
que la généralisation de l’épreuve commune ex-
terne est bel et bien un outil efficace qui doit nous
aider à mettre en place des actions qui rendront
notre système éducatif plus performant.

Mais je ne peux pas me contenter de l’analyse.
Il est un autre défi à rencontrer : accompagner
chaque équipe éducative en lui donnant un outil
de travail approprié pour répondre à ce défi voulu
par chacun au sein de cette Commission, ame-
ner chaque jeune à la maîtrise des compétences de
base. Les propositions de la Commission de pilo-
tage doivent nous y aider.

7.29 Question no116, de M. Senesael du 31
mars 2010 : Nomination d’un maître en
psychomotricité

On me rapporte un problème de nomination
d’un enseignant qui officie dans le réseau officiel.
Après enquête, il semble que ce problème ne soit
pas lié à un cas particulier, c’est pourquoi je sou-
haite vous en faire part.

La personne concernée a une formation d’en-
seignant primaire mais exerce comme Maître en
psychomotricité. Il exerce donc dans plusieurs
classes, mais aussi dans plusieurs écoles, comme
c’est la cas pour certains de nos enseignants. Ceci
étant dit, il semble qu’il ne soit pas possible pour
lui d’être nommé. Cette disposition ne serait sim-
plement par prévue par le Décret concerné.

De fait, mes questions seront très simples, Ma-
dame la Ministre. Je sais qu’il existe une réflexion
sur les statuts de nos enseignants et j’imagine
que ce genre de situation ne doit pas être un cas

isolé. Ainsi, Madame la Ministre, êtes-vous au fait
de cette situation ? Existe-t-il une raison particu-
lières pour laquelle le législateur n’a permis qu’une
telle justification soit possible ?

Ne pourrions-nous pas envisager d’appor-
ter les modifications nécessaires permettant aux
Maîtres en psychomotricité d’être nommé à l’ins-
tar des Maîtres en religion ou en éducation
physique qui eux aussi travaillent souvent dans
plusieurs établissements ? Ne pouvons-nous pas
considérer, plus simplement, qu’un Maître en psy-
chomotricité soit reconnu comme Maître en édu-
cation physique ?

Réponse : Comme vous ne l’ignorez pas, c’est
en 2003 que le Parlement de la Communauté fran-
çaise a adopté un décret relatif à l’organisation de
cours de psychomotricité à l’école maternelle pré-
voyant à terme 2 périodes de psychomotricité par
classe organisée.

Depuis, comme le stipule ce décret, ces pé-
riodes sont financées de deux manières :

— d’une part via le budget de la Communauté
française permettant l’engagement ou la dési-
gnation de maîtres de psychomotricité de ma-
nière organique ;

— et d’autre part via un nombre de postes fixé
chaque année parmi les moyens disponibles
destinés au niveau fondamental dans le cadre
des conventions prises en application de l’ar-
ticle 18 du décret de la Région wallonne du
25 avril 2002 relatif aux aides visant à favo-
riser l’engagement de demandeurs d’emploi in-
occupés par les pouvoirs locaux, régionaux et
communautaires, par certains employeurs du
secteur non marchand, de l’enseignement et de
secteur marchand et de l’Arrêté du Gouverne-
ment de la Région de Bruxelles capitale du 28
novembre 2002 relatif au régime des contrac-
tuels subventionnés.

Pour faire clair, il y a donc dans les écoles ma-
ternelles des maitres psychomotriciens organiques
et des maîtres psychomotriciens sous statut ACS
ou APE.

S’il n’est effectivement pas prévu de nom-
mer un maître psychomotricien engagé sous statut
ACS ou APE vu le statut particulier de cet agent,
il n’en va pas de même pour le maître de psycho-
motricité engagé sur des périodes organiques.

A l’heure actuelle, nombre de ceux-ci ont bé-
néficié d’une nomination, tant dans le réseau offi-
ciel que dans le réseau libre, à l’instar des maîtres
de religion ou de ceux d’éducation physique. Rien
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n’empêche ces nominations et pour autant que les
conditions définies par les règles statutaires soient
rencontrées, rien ne justifie un refus de nomina-
tion.

Je n’ai donc pas connaissance de la situa-
tion que vous évoquez et je ne saurais que trop
conseiller au maître psychomotricien auquel vous
faites allusion de vérifier s’il est bien dans les dis-
positions prévues par le statut des membres du
personnel pour prétendre à une nomination.


